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I. Introduction  

Le Gouvernement du Sénégal a adopté en 2014 le Plan Sénégal Emergent (PSE) qui est un référentiel 

de développement de la politique économique et sociale sur le moyen et long termes. Le PSE 

comprend un Plan d’Actions Prioritaires (PAP) qui se décline à travers des projets et programmes de 

développement inscrits dans un cadre budgétaire sur la période 2014-2018. 

Le secteur des infrastructures et des transports constitue un des piliers majeurs du PAP.  

C’est ainsi que l’AGEROUTE, agissant au nom du Ministère des Infrastructures, des Transports 

Terrestres et du Désenclavement (MITTD), compte mettre en œuvre les actions prioritaires dans le 

secteur des infrastructures routières tout en répondant aux exigences du contrat performance signé 

avec le Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan. 

L’atteinte des objectifs du contrat de performance est rythmée par une cadence déclinée au niveau 

de chaque direction et cellule de l’agence. De cette dynamique associée aux exigences des bailleurs 

de fonds est née la cellule Environnement et Social en 2014. Cette dernière qui intervient aussi bien 

au niveau des études que pendant les travaux a pour objectif principal d’assurer une bonne prise en 

compte du volet environnemental dans les projets routiers tout en accordant une importance 

capitale aux populations. 

Les activités de la Cellule sont exécutées selon la réglementation nationale et les politiques de 

sauvegarde des partenaires au développement. 

Ce présent rapport dont l’objectif est de présenter les activités de la cellule effectuées au cours de 

l’année 2015 est structuré comme suit :  

• Objectifs et description des tâches de la Cellule 

• Actions de la période octobre-décembre 2015 

• Bilan 2015 

• Perspectives pour 2016 

 

II. Objectifs et description des tâches de la cellule 

La cellule Environnement et Social créée en 2014 a pour objectif de favoriser la prise en compte des 

enjeux environnementaux et sociaux des projets d’infrastructures routières. Ce faisant, elle 

intervient à plusieurs  niveaux des projets notamment en :  

• phase de préparation qui concerne le suivi des études ; 

• phase de travaux avec la mise en œuvre du Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES) ; 

• et en phase d’exploitation où sont suivies jusqu’à la réception définitive les activités de 

remise en état des sites et la finition des actions sociales. 

 

a. Les activités de la phase préparatoire 

La loi N°2001-01 du 15 janvier 2001 portant code de l’Environnement au Sénégal exige que : « Tout 

projet de développement ou activité susceptible de porter atteinte à l’environnement, de même que 

les politiques, les plans, les programmes, les études régionales et sectorielles devront faire l’objet 

d’une évaluation environnementale »  



  

L’évaluation environnementale comprend i) les études d’impact sur l’environnement, ii) l’évaluation 

environnementales stratégique et iii) les audits sur l’environnement ; sachant que chaque 

composante répond à une catégorisation bien précise de projets. 

Les projets de l’agence sont essentiellement concernés par des études d’impact sur l’environnement. 

L’étude d’impact sur l’environnement est la procédure qui permet d’examiner les conséquences, tant 

bénéfiques que néfastes qu’un projet ou programme de développement envisagé aura sur 

l’environnement et de s’assurer que ces conséquences sont dûment prises en compte dans la 

conception du projet ou programme. 

Cette étude d’impact sur l’environnement est un processus qui comprend plusieurs étapes et 

concerne plusieurs parties prenantes. Elle va, en effet, de l’élaboration des Termes de Référence 

(TdR) suite à la classification du projet à la délivrance du certificat de conformité environnementale. 

Ce processus est piloté par la Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC).  

 

Titre : Processus de validation environnementale 

L’EIES permet de conclure sur les mesures d’atténuation des impacts négatifs et de bonification des 

impacts positifs. Toutes ces mesures sont confinées dans le Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale qui est l’outil d’appréciation et de suivi environnemental pour les entreprises. 

 

b. Les activités de la phase des travaux 

Les activités pendant la phase de travaux vont de l’installation des bases jusqu’à la remise en état des 

bases. Elles constituent le cœur des tâches de la cellule. En effet, elles sont plus complexes et 

nécessitent une attention particulière. Au cours de cette période, la mise en œuvre du PGES est 

assurée avec la mise en place d’un cadre de suivi des mesures d’atténuation des impacts négatifs et 

de bonification des impacts positifs.  



  

 

c. Les activités de la phase d’exploitation 

Les activités de la phase d’exploitation concernent les actions environnementales et sociales à 

accomplir jusqu’à la réception définitive. Ces activités concernent essentiellement : 

• le reboisement aux abords des routes ou au niveau des sites d’emprunts 

• les activités de sensibilisation ; 

• et les aménagements connexes. 

Ces activités pourront être diversifiées en fonction des projets. Il pourrait être demandé aux 

entreprises de travailler avec les groupements de femmes ou de jeunes pour une meilleure 

appropriation du projet. Par exemple, les femmes peuvent assurer le reboisement et les jeunes 

l’arrosage. En outre, les entreprises seront encouragées dans le cadre de leur responsabilité sociétale 

à participer aux activités socio-économiques de leur zone d’intervention.  

La Cellule Environnement et Social a ainsi pour objectif d’assurer une bonne prise en compte du volet 

environnemental et social dans le cadre des projets routiers. Elle est responsable en outre du suivi 

des contrats de sensibilisation avec le concours des chargés de projets. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

III. Activités du dernier trimestre 2015 

Au cours du second trimestre 2015, la cellule Environnement et Social a mené plusieurs activités 

allant de la passation de marchés au suivi des chantiers en passant par des missions de validation de 

termes de référence et des visites de terrain. La cellule a également participé à des réunions de 

comité technique et des ateliers. 

a. Suivi des activités par projet 

 

i. REGION DE DAKAR 

¶ Route des Niayes 

Le consultant chargé de suivre la mise en œuvre du PAR a transmis en octobre son rapport 

d’orientation qui a été validé par les cellules Juridique et Environnement & Social. 

De plus, le rapport d’activités de la période d’octobre à septembre 2015 a été également validé par la 

CES.  

¶ Massalikoul Djinane 

La cellule a été impliquée dans le projet de voiries urbaines autour de la Grande Mosquée Masslikoul 

Djinane. En effet, elle doit suivre la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales 

durant l’exécution des travaux.  

Une visite de chantier a été effectuée le 09 octobre 2015 pour voir l’état d’avancement de 

l’installation chantier. Cette visite a été l’occasion de s’enquérir de la situation de la libération des 

emprises. Les images de la visite sont présentées en annexe. 

ii. REGION OUEST 

¶ Autoroutes AIBD et ILA TOUBA 

Une mission de suivi environnemental et social a été effectuée au  niveau du chantier de l’AIBD. De 

même, une visite de la base vie de Thiès pour le chantier Ila Touba a été faite. 

Le rapport de mission est joint en annexe. 

¶ PATMUR (Financement Banque Mondiale) 

La CES a effectué une visite de terrain à Notto Gouye Diama afin de juger de l’état d’avancement des 

travaux de la plateforme du marché. 

Cette visite rentre dans le cadre de la prise en compte des aspects sociaux dans les projets routiers. 

¶ Tivaouane-Touba Toul-Khombole (Financement BOAD) 

La cellule suit en collaboration avec le chargé de projets les missions du consultant chargé de faire la 

sensibilisation des populations riveraines sur les problèmes de santé (VIH SIDA, Paludisme), de 

protection de l’environnement et de sécurité routière. En effet, il s’agit du Mouvement international 

pour le développement en Afrique (MIDA). Le rapport n°3 a été validé au cours de la période et le 

rapport n°4 est en cours de validation. 

 

 



  

iii. REGION NORD 

¶ Route de l’hydrobase 

Le rapport provisoire a été revu par la CES et le consultant pour une bonne prise en compte des 

observations soulevées lors du comité technique tenu le 21 août 2015 à St Louis. A cet effet, une 

séance de travail de deux jours entre la CES et le consultant a été organisée à l’Agence. Le rapport a 

été transmis à la DEEC pour une programmation de la réunion du comité technique. 

¶ Les ponts de Ganguel Soulé et Windou Bosséabé 

La CES a transmis au consultant ses observations sur le rapport d’EIES des ponts. La version corrigée 

est attendue pour la programmation du comité technique. 

iv. REGION CENTRE 

¶ Passy-Sokone (Financement Union Européenne) 

Le suivi environnemental a été assuré au cours de cette période grâce à la fiche de suivi 

environnemental. Les fiches du trimestre sont présentées en annexe. 

¶ Dinguiraye-Nioro-Keur Ayip (Financement BAD) 

La cellule suit la procédure de passation de marchés pour la sélection d’une ONG capable de faire la 

sensibilisation au paludisme, aux MST/VIH et à la protection de l’environnement. L’AMI a été lancée 

et les offres ouvertes le 07 juillet 2015. La short-List retenue ainsi que la DP ont reçu l’avis de non 

objection de la BAD et de la DCMP. Les offres techniques ont été ouvertes le 31 décembre 2015 et 

sont en cours d’évaluation. 

v. REGION SUD 

¶ PPDC : Travaux de réhabilitation de pistes dans les régions de Ziguinchor et de Kolda 

(Financement BM) 

Les rapports d’analyse environnementale initiale ont été reçus par la CES qui a émis des 

observations. Ces dernières ont été prises en compte par le consultant.  

Quant aux travaux de traitement des points critiques, les pistes dans les régions de Sédhiou et de 

Kolda, le processus de classement est en cours avec la DEEC. 

¶ MCA 

La CES est chargée de suivre les activités sociales du MCA. Les activités liées à la mise en œuvre des 

PAR sont les principales restantes à la fin du compact. Un suivi particulier devra être fait afin d’éviter 

des écarts de paiement. 

 

b. AUTRES ACTIVITES 

La cellule a été désignée pour suivre les quantités de matériaux utilisés dans les projets routiers. Ce 

suivi est assuré mensuellement en collaboration avec les chargés de projet et la DGER. D’ailleurs, le 

tableau récapitulatif des quantités de basalte et latérite consommées entre septembre et novembre 

a été envoyé à la Direction des Mines et de la Géologie. 

La cellule a participé à un atelier organisé par la Cour des Comptes dans le cadre de l’Afrosai sur la 

vérification environnementale. Le compte rendu est joint en annexe. 



  

La cellule a également pris part à la cérémonie de présentation du projet Astainable-Ville Durable par 

Eiffage Sénégal. Le compte rendu de la réunion est joint en annexe. 

De même, la CES a tenu une réunion avec l’ANSD afin de discuter des possibilités de collaboration 

entre les deux structures. Le compte rendu de la réunion est joint en annexes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

IV. Bilan 2015 

Au cours de l’année 2015, la gestion environnementale et sociale a connu une avancée significative 

dans le processus des projets routiers. En effet, il y a eu non seulement une amélioration dans 

l’élaboration des termes de référence de façon générale, un suivi des études et des chantiers. 

La GES suit un système qui a été mis en place pour une bonne prise en compte de l’environnement 

en amont des projets. Ce système est un processus d’amélioration continue qui peut intervenir à 

chaque étape d’un projet comme l’indique le schéma ci-dessous. 

  

Il est vrai que ce système est loin d’être complétement maîtrisé, cependant des avancées ont été 

notées aussi bien pour les études que les travaux. 

a. Etudes 

Concernant les études, certains termes de référence ont été revus par la CES. Il s’agit entre autres de:  

• Kolda-Fafacourou-Dabo/Fafacourou-Médina Yoro Foulah-Pata 

• RN 7 : Tamba-Toubéré Bafal-Fété Bowé-Ogo-Nawel-Matam (250 km) y/c la réalisation de 

165 km de pistes connexes de production 

• Tamba-Kidira-Bakel 

• Routes en pavés dans la banlieue de Dakar (PATMUR) 

• Route Lompoul-Gandiol (PATMUR) 

• Promovilles 

• Travaux de modernisation de la ville de Médina Gounass 

Au-delà des TDR, des élaborations d’études ont été suivies notamment : 

• La route de l’Hydrobase à Saint Louis 

• La route Ndioum-Bakel sur la RN2 

• Les ponts de Ganguel Souley et Windou Bosséabé 

• La VDN 2 

• Les routes en pavés dans la banlieue de Dakar (PATMUR) 

• La route Lompoul-Gandiol 

• Les Pistes du PPDC à Kolda, Ziguinchor et Sédhiou 

• Sénoba-Ziguinchor 

 

 

 



  

b. Travaux 

Le suivi des chantiers qui va des installations jusqu’au démantèlement est une activité complexe à 

réaliser de manière ordonnée. En effet, le suivi environnemental des projets routiers concerne le 

suivi de plusieurs composantes à la fois administratives et techniques. Il s’agit entre autres : 

• des autorisations et déclarations au niveau des services techniques (DEEC, Eaux et Forêts, 

Hydraulique, Mines,…) 

• la gestion des centrales 

• la gestion des déchets 

• la gestion des eaux 

• l’Hygiène-Santé-Sécurité 

• la gestion des carrières notamment des quantités de matériaux consommées 

• la remise en état des sites d’emprunt 

• la gestion du personnel, des emplois locaux et du matériel 

• la gestion des hydrocarbures 

C’est ainsi que des missions périodiques ont été organisées et une fiche de vérification et de suivi 

environnemental mise en place pour chaque projet. Il s’agit en l’occurrence des chantiers suivants :  

• AIBD 

• Passy-Sokone 

• PATMUR 1 

• Joal-Samba Dia-Djiffer 

• Dinguiraye-Nioro-Keur Ayip 

• Dahra-Linguère 

• Thiès-Touba 

• Echangeur de l’Emergence  

• Voiries de Massalikoul Djinane 

Le suivi des chantiers est une activité primordiale dans le processus des projets routiers qui peuvent 

parfois constituer un risque non négligeable pour l’Environnement.  

Il est également important dans la mesure où il peut nous permettre d’avoir une idée sur 

l’acceptabilité sociale du projet. Cette expérience a été menée dans le cadre du cadre notamment au 

niveau du marché de Notto Gouye Diama où les commerçants occupent toute l’emprise de la route. 

Des enquêtes ont été faites lors des missions de suivi environnemental afin d’apprécier leurs 

perceptions par rapport aux travaux et la délocalisation du marché. Il s’avère que c’est suite à ces 

enquêtes et une concertation avec la mairie de Notto Gouye Diama que la Banque Mondiale a 

accepté de financer la construction de la plateforme du marché dont les travaux sont en cours.  

 

 

 

 

 

 

 

 



  

V. Analyse de la performance 

L’AGEROUTE a signé avec l’Etat (MITTD et MEFP) un contrat de performance dans lequel ce dernier 

s’est engagé à prendre toute mesure d’ordre administratif, organisationnel et/ou juridique 

permettant l’accomplissement des missions confiées à l’AGEROUTE (la libération des emprises 

nécessaires pour les travaux et les installations provisoires de chantier, décrets de cessibilité et de 

déclassement de bandes de forêt, les quitus environnementaux) et tout autre acte administratif 

indispensable à l’accomplissement des missions de l’AGEROUTE et  à l’atteinte des objectifs du 

contrat de performance. 

Cependant, force est de constater que certains projets soumis au contrat de performance n’ont pas 

encore bénéficié du quitus environnemental. Il s’agit en effet de : 

• Joal-Samba Dia-Djiffer 

• VDN 2 

• Ndioum-Bakel 

• Route de l’Hydrobase à Saint Louis 

• Ponts de Ganguel Souley et Windou Bosséabé 

Cela constitue un point bloquant aussi bien à l’instruction de certains projets auprès de partenaires 

techniques et financiers que pour l’exécution des travaux. Ainsi, la performance des projets peut en 

être fortement affectée compromettant l’atteinte des objectifs assignés. 

Ainsi, il devient important et surtout nécessaire qu’un cadre de concertation soit trouvé entre le 

MEFP, le MITTD et le MEDD afin d’améliorer la gestion administrative des dossiers 

environnementaux de l’AGEROUTE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

VI. Difficultés rencontrées et solutions proposées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Problèmes rencontrés Solutions proposées 

Gestion Administrative des dossiers environnementaux 

Lenteur dans la gestion des dossiers Rencontre mensuelle des points focaux AGEROUTE/DEEC 

Validation des termes de référence 
Prise en charge des missions de validation des TDR par 
AGEROUTE 

Mise à disposition des moyens pour le suivi 
Programme de missions budgétisé pour chaque projet à 
proposer par la DEEC 

Suivi des études 

Lenteur dans le processus de validation des études 
Anticiper sur la validation des TDR par la DEEC en envoyant la 
liste prévisionnelle des études programmées annuellement 

Meilleure prise en compte de la procédure 
environnementale  

Associer la CES aux n®gociations avec le bureau dô®tudes (BE) 
chargé des études 

Qualité des rapports fournis 
Faire valider le choix du consultant environnementaliste par la 
CES 

Budget pour les  s®ances dôaudiences publiques 
Pr®voir dans le budget de lôagence une part pour 
lôenvironnement 

Suivi des chantiers 

Risques de problèmes environnementaux notés sur les 
bases vie et les bases chantiers 

Associer la CES à la réception des bases vie et chantier  

Non transmission systématique des rapports de suivi 
environnemental mensuel par les MdC 

Faire parvenir à la CES les rapports mensuels de suivi 
environnemental des chantiers 

Non renseignement des fiches de suivi et de vérification 
environnemental 

Annexer la fiche de suivi et de vérification environnemental au 
rapport mensuel 



  

VII. Perspectives  

La CES compte renforcer ses activités aussi bien au niveau des études que des travaux.  

a. Etudes 

La CES a obtenu de la Direction des études la liste de études prévues pour 2016. Une classification a 

déjà été faite pour savoir quel type d’étude sera réalisé. 

N° Projets 
Evaluations 
Environnementales 
envisagées 

1 
Travaux d’aménagement et de bitumage du tronçon Dahra -Mbeuleukhé 
d’environ 44 km dans a région de Louga  

EIES 

2 
Travaux d’aménagement et de bitumage du tronçon Matam - Ballel d’environ 
260 km dans la région de Matam  

EIES 

3 
Travaux d’aménagement et de bitumage du tronçon Richard Toll - Ndombo - 
NDane d’environ 30 km dans la région de Saint Louis 

EIES 

4 Travaux de modernisation de la ville de Kéniaba. EIES 

5 
 Travaux de construction de la boucle des Kalounayes (Tobor – Koubanao – 
Ndieba – RN4 et Koubanao – Tangori) (74 km) 

EIES 

6 
Travaux de réhabilitation du tronçon Kédougou – Dindéfelo – Frontière 
Guinée (CU11/CU2b) d’environ 50 km 

EIES 

7 Khoungeul -Ribbo Escale -Tionok - Sangue - Dahra (190 km) EIES 

8 
Travaux de réhabilitation du tronçon   Sédhiou - Sandiniéry - Tanaf- Frontière 
Guinée Bissau (CU11c/CU11B/CU1) y compris la rive gauche du PAKAO 
d'environ 100 km et 75 km de pistes connexes 

EIES 

9 Travaux de réhabilitation du Boulevard Dial DIOP. 
Mesures 
environnementales 

10 
Travaux d’aménagement et de bitumage de la boucle du Fogny d’environ 260 
km  

EIES 

11 
Travaux de construction de l’autoroute Diourbel – Kaolack d’environ 65 km  
en 2x2 voies extensibles à 3 voies 

EIES 

12 
Travaux d'entretien périodique, de renforcement et/ou de réhabilitation de 
la RN3 entre Thiès et Touba d’environ (130 km)  

EIES 

13 Autoroute Kaolack - Ziguinchor (270 km) en 2x2 voies extensibles à 2x 3 voies EIES 

14 Autoroute Kaolack - Tamba (275 km) en 2x2 voies extensibles à 2x 3 voies EIES 

15 
Travaux de construction/réhabilitation/entretien de pistes rurales d'environ  
1000 km dans toutes  les régions  

AEI* ou EIES** 

16 Programme de modernisation des villes du Sénégal(PRO-VILLES) CGES 

 

Ce tableau accompagné d’une carte de situation pour chaque projet sera transmis à la DEEC pour 

information et cela devra permettre d’anticiper sur la validation des TDR. Ces derniers seront rédigés 

pour chaque étude en fonction des missions terrain et des observations de la DEEC.  



  

Par ailleurs, suite à la collaboration qui se fera avec l’ANSD, nous établirons pour chaque projet une 

fiche des données statistiques à savoir la démographie, l’accès aux services sociaux de base (santé, 

école), l’emploi,… afin de pouvoir prévoir une prise en compte des aspects sociaux dans nos projets. 

 

b. Suivi environnemental des travaux 

Afin d’assurer un bon suivi environnemental des travaux, une programmation des missions sera 

élaborée selon les projets de façon périodique. De plus, les fiches de suivi environnemental seront 

améliorées selon le degré de sensibilité des projets et leurs spécificités. 

 

c. Prise en compte des aspects sociaux dans les projets routiers  

La CES intervient sur les actions sociales des projets routiers. D’ailleurs, elle promeut l’intégration 

d’une composante sociale dans tous les projets routiers. Pour ce faire un concept a été développé  

afin d’assurer une prise en compte prématurée des aspects sociaux notamment au niveau des 

études. Ce concept qui s’intitule « Routes à valeur ajoutée sociale » a pour objectif de prendre en 

compte les attentes des populations traversées par  les projets et assurer leur satisfaction. La fiche 

descriptive de ce concept est jointe en annexe. 

C’est ainsi, qu’en 2016 nous avons prévu des actions sociales pour certains projets notamment :  

• Thiès-Touba 

• PATMUR 

• Dialocoto-Mako 

 

ETUDES 

Transmettre à la DEEC le tableau des études prévues pour 2016 au plus tard le 30 janvier  

Transmettre à la DEEC toutes les fiches de projet au plus tard le 29 février  

Rédiger tous les TDR des études au plus tard le 29 février 

TRAVAUX 

Mettre en place un planning de missions selon les zones au plus tard le 15 janvier  

Prévoir au moins une mission de suivi par zone par trimestre 

Spécifier chaque fiche de suivi environnemental  

SOCIAL Mettre en îuvre de fa­on efficace le concept de ç Routes à valeur ajoutée sociale » 

 

 

 

 

 

  



  

VIII. Conclusion 

La gestion environnementale et sociale des projets routiers s’est beaucoup améliorée au cours des 

dernières années. Cela s’est confirmé en 2015 avec la mise en place d’un système qui accompagne 

les projets depuis leur instruction jusqu’à la réception des infrastructures et des ouvrages. 

Ce système qui suit une logique d’amélioration continue vise à s’inscrire dans le respect des 

exigences à la fois du contrat de performance mais aussi des bailleurs de fonds. 

Par ailleurs, un accent particulier sera porté sur les aspects sociaux surtout par rapport aux requêtes 

des populations qui pourront être assurées en partie. Le Concept de « Routes à valeur ajoutée 

sociale » marquera une concrétisation de la prise en compte sociale dans les projets de l’AGEROUTE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

IX. Illustrations 

 

PATMUR 

 

Figure 1 : Marché de Potou 

 

 

 

Figure 2 : Sur la future route de Lompoul à Gandiol 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4: Pont Masseck NDIAYE-Saint Louis 

Figure 3: Chantier de la plateforme du marché de Notto Gouye Diama 



  

 

 

Figure 5 : Base vie de Joal Samba Dia Djiffer 

 

 

Figure 6 : Base vie de Dinguiraye Nioro-Keur Ayip 



  

AIBD 

 

Figure 7: AIBD: Ouvrage au niveau du PK 23 

 

Figure 8 : AIBD : Problèmes environnementaux soulignés au niveau de la gestion des huiles mortes 



  

 

Figure 9 : base de production centrale à béton 

 

 

 

RN2 : Ndioum-Bakel 

 

 

Figure 10: RN2 Ndioum-Bakel- Séances d'audience publique avec le Gouverneur de Matam 



  

 

Figure 11 : Audience publique à Matam 

 

Figure 12 : Rencontre avec les femmes à Matam 

 



  

 

Figure 13 : Rencontre avec les jeunes et les femmes de Matam 

 

Figure 14 : Chantier de Dahra-Linguère 



  

 

Figure 15 : Piste entre Fafacourou et Medina Yoro Foulah 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

MCA : 

 

 

Figure 16 : MCA: LOT 3 Kolda Kounkané 



  

 

 

Figure 17 : MCA Lot 2: Tanaff Kolda 



  

 

Figure 18 : MCA Lot 1 Ziguinchor Tanaff 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Massalikhoul Djinane : 

 

Figure 19 : Massalikhoul Djinane Installation Base vie 



  

 

Figure 20 : Installation Base vie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

X. Documents Complémentaires 

 

Les Routes à Valeur Ajoutée Sociale 
[Ω!D9wh¦¢9Σ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ sociales compte participer 

au développement économique et social des zones traversées par les 

projets routiers. 

Elle a ainsi développé le Concept de « Routes à valeur ajoutée » qui 

répond à la fois aux exigences environnementales mais aussi aux 

attentes sociales des populations locales. 

Ce concept définit la route comme un facteur non négligeable de 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ Ł ǎŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ 

des forages, des murs de clôtǳǊŜΣΧ 

/Ŝ ŦŀƛǎŀƴǘΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩ!b{5 ǇƻǳǊ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

chaque zone. 

Ainsi, ce concept permettra non seulement de participer au 

développement des zones traversées par la route mais aussi et 

ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ wƻǳǘŜΦ 

Ainsi, « les routes du développement » retrouvent toute leur valeur 

à la fois environnementale et surtout socio-économique. 

Pour mettre en exergue ce concept, il est important de penser aux 

actions sociales au moment des études pour prétendre à un 

financement de la part des bailleurs (par exemple 5% du financement 

ƎƭƻōŀƭύΦ /Ŝƭŀ ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ !ƎŜƴŎŜ 

en matière de RSE. 

 

Les routes du développement, le développement par la route. 



  

Planning de mission du premier trimestre 

N° Période PROJET OBJET Durée (en Jour) 

1 22-janv 
Travaux de construction de 
l'échangeur de l'émergence 

Suivi des mesures 
environnementales 

1 

2 26-janv 
Travaux de construction de la Voirie 
de Massalikul Jinane 

Suivi des mesures 
environnementales 

1 

3 28/01/2016 Travaux de construction de la VDN3  
Suivi des mesures 
environnementales 

1 

4 

09 au 12/02/2016 

Travaux de construction de 
l'autoroute Ila Touba (Thies et 
Bambey) 

Suivi des mesures 
d'hygiène et de sécurité de 
la base de chantier  

1 

5 
Travaux de réhabilitation de la route 
Fatick-Kaolack 

Suivi des mesures 
environnementales 

1 

6 
Travaux de réhabilitation de la route 
Passy-Sokone 

Suivi de la mise en îuvre 
du PGES et sociales 

1 

7 
Travaux de réhabilitation de la route 
Dinguiraye-Nioro-Keur Ayib 

Suivi de la mise en îuvre 
du PGES  et sociales 

1 

8 16-févr Travaux de construction de la VDN2 
Suivi des mesures 
environnementales 

1 

9 18-févr 
Aménagements connexes (Marché de 
Notto) et AIBD-Mbour Thiès Lot 1: 
Thiambokh-Somone   

Suivi des mesures 
environnementales  et 
sociales 

1 

10 02 et 03/03/2016 
Travaux de réhabilitation de la route 
Joal-Samba Dia-Djiffère 

Suivi des mesures 
environnementales et 
sociales 

2 

11 
Période de la 
tenue du CT de la 
RN2 

Travaux de réhabilitation de la route 
Dahra-Linguère 

Suivi des mesures 
environnementales et 
sociales 

1 

12 

Période de la 
tenue du CT des 
ponts de Ganguel 
Souley et Windou 
Bosséabé 

Travaux de construction des ponts de 
Ganguel Souley et de  Windou 
Bosséabé 

Visite des sites 
d'implantation des ponts et 
des bases de chantier pour 
faire la situation de 
référence 

1 

13 

Période de la 
tenue de 
l'audience 
publique de la 
route Sénoba-
Ziguinchor 

Travaux de Réhabilitation des Pistes 
du PPDC, de la route Manda Douane-
Vélingara et de  Vélingara-Koukané 

Suivi des mesures 
environnementales et 
sociales 

6 
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Annexe 1 : Compte rendu réunion AGEROUTE-DEEC : Rencontre des Directeurs 

 

 
 

 

 

AGENCE DES TRAVAUX ET DE GESTION DES ROUTES  

-------------------  
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 01 OCTOBRE 2015 PORTANT SUR LA GESTION ENVIRONNEMENTALE DES 

PROJETS ROUTIERS 

Heure début : 12h00mn Heure fin : 13H15mn 

Participants : 

Mme Mariline DIARA, Directrice de lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DEEC) 
M. Mbakhane FALL, Chef de la division des Etudes dôImpact Environnemental, DEEC 
M. Ibrahima NDIAYE, Directeur Général, Ageroute 
M. Mactar DIAGNE, SG, Ageroute 
M. Lamine CISSE, DE, Ageroute 
Mme Aminata Mbaye DIOP, CE, Ageroute  

Sujets à l'ordre du jour 

I-  Mise à disposition des moyens alloués au suivi environnemental des travaux   

II- Suivi des études   

III- Divers   

 ------ Synthèse des sujets à l'ordre du jour ------ 

 

 

Dans le cadre de la gestion environnementale des projets de lôAGEROUTE, une rencontre a eu lieu le jeudi 01 octobre 2015 

¨ la Direction g®n®rale de lôAGEROUTE en pr®sence de la DEEC. 

 

I- Mise à disposition des moyens alloués au suivi environnemental des travaux 

La DEEC a soulev® des contraintes li®es ¨ la mise ¨ disposition des moyens allou®s au suivi environnemental. Il sôav¯re que 

des moyens sont prévus dans les plans de gestion environnementale et sociale (PGES) et que ces derniers sont souvent peu 

mobilisés. La DEEC souhaiterait utiliser ces fonds pour faire un bon suivi des projets. LôAGEROUTE a indiqu® ne pas avoir 

dôobjection quant ¨ lôutilisation de ces fonds ; cependant un travail en amont devra être fait afin de répertorier tous les besoins 

de la DEEC. Lôutilisation de ces fonds devra être justifiée notamment par des factures. De plus, des rapports devront être 

fournis à la fin des missions de suivi. 

Recommandations retenues :  

V LôAGEROUTE fera le point en interne afin de voir quels sont les projets pour lesquels des fonds sont allou®s au 

suivi environnemental et sôassurera de leur mobilisation  

V La DEEC devra fournir ¨ lôAGEROUTE une liste d®taill®e de ses besoins afin de pouvoir justifier lôutilisation des 

fonds alloués au suivi environnemental 

V Une concertation sera faite entre la DEEC et lôAGEROUTE pour mieux prendre en compte les besoins de la DEEC 

pour les nouveaux projets  

V Accélérer la mise à disposition des moyens prévus dans le projet Touba-Dahra-Linguère 

 



  

II ð Suivi des études 

LôAGEROUTE a indiqu® avoir plusieurs ®tudes en cours ¨ des niveaux de validation diff®rents. Dôailleurs, elle a indiqu® quôun 

tableau de suivi a été élaboré et est mis à jour chaque semaine. Elle a aussi indiqu® des difficult®s li®es au d®lai dôex®cution 

des études qui est souvent long. Ce délai est allongé à cause de la validation des termes de référence et/ou la délivrance du 

certificat de conformité environnementale.  

La DEEC a pr®cis® quôun travail en interne est en cours pour réduire les délais de réponse. Elle a également indiqué que les 

principales difficultés des études concernent la qualité des rapports finaux transmis et la prise en charge lors des missions de 

validation des termes de référence et des ®tudes. Ces questions ont souvent ®t® discut®es dôailleurs et posent des probl¯mes. 

En effet, la DEEC nôest pas en mesure de prendre en charge les frais de mission de ses agents pour certaines missions.   

LôAGEROUTE qui comprend bien les contraintes financières de la DEEC a indiqué que certaines missions liées à la validation 

des études pourraient être prises en compte dans le marché du consultant. Les missions liées à la validation des termes de 

référence seront prises directement en charge par AGEROUTE. Cependant, les per diem doivent être conformes aux textes 

en vigueur. 

Concernant les rapports, lôAGEROUTE a indiqu® quôune direction des ®tudes a ®t® cr®®e et organise des comit®s de validation 

interne des études. Elle a cependant pris note quant à la qualit® des rapports et un travail suppl®mentaire sera fait afin dôexiger 

des consultants de meilleurs rapports. De plus, les termes de r®f®rence des ®tudes seront bien revus dans le sens dôam®liorer 

le volet environnemental. 

Recommandations retenues :  

V LôAGEROUTE int®grera dans les TDR des ®tudes la prise en charge financi¯re des missions li®es ¨ la validation 

des études 

V Concernant la validation des TDR, la DEEC pourrait mentionner sur ses ordres de mission que la prise en charge 

sera assurée par AGEROUTE. Cette mention en plus de lôarticle L49 du code de lôEnvironnement pourrait permettre 

la prise en charge des per diem 

V LôAGEROUTE sôengage ¨ transmettre la liste des ®tudes pr®vues pour lôann®e 2016 afin dôanticiper sur les 

procédures de validation des TDR 

V La DEEC va acc®l®rer lôexamen des dossiers en instance ¨ son niveau surtout pour les projets de la RN2, de la 

VDN et de Joal-Samba Dia- Djiffer 

V Une réunion de revue mensuelle sera tenue chaque mois entre les points focaux des deux structures à savoir M. 

Mbakhane FALL pour la DEEC et Mme Aminata Mbaye DIOP pour lôAGEROUTE 

 

III ð Divers 

LôAGEROUTE souhaiterait que la DEEC participe ¨ ses missions dôinspection des chantiers et ¨ de validation des ®tudes sur 

les sites. 

LôAGEROUTE a  indiqu® ¨ la DEEC quôelle voudrait cr®er des postes dôing®nieurs environnement homologues au niveau de 

ses chantiers afin dôassurer un meilleur suivi environnemental des travaux.                                                                                                              

 

 



  

Annexes 2 : Compte rendu de la réunion AGEROUTE-DEEC Points Focaux 

Compte rendu de la réunion de Suivi AGEROUTE-DEEC 

Mardi du 13 octobre 2015                      10 H 15  ï 11 H 10                               Lieu : DEEC                                        

 

Contexte 

Le mardi 13 octobre sôest tenue à la Direction de lôEnvironnement et 

des Etablissements Classés (DEEC) une réunion de suivi dont 

lôobjectif ®tait de passer en revue les dossiers en cours afin de 

diligenter leurs traitements. 

Type de réunion Réunion de suivi 

Participants 
 Mbakhane FALL1 (DEEC), Abdoulaye SY2(DEEC), Adjaratou Amar 

Niane FALL2(DEEC) et Babacar NGOM (AGEROUTE). 

Rapporteur Babacar NGOM 

Ordre du jour  : Revue des dossiers dô®valuation environnementale en instance. 

 

Au cours de la réunion, les points suivants ont été abordés : 

1- Validation des ®tudes dôimpacts environnementaux et sociaux  

Le premier point abord® est la validation des ®tudes dôimpacts environnementaux et sociaux 

surtout celles des projets de réhabilitation de la route Ndioum-Bakel y/c lôIle ¨ Morphil, de la 

route de lôHydrobase et la construction des ponts de Windou Boss®ab® et Ganguel Souley. 

LôAGEROUTE a signal® ¨ ce sujet lôimp®rieuse n®cessit® de boucler la proc®dure de validation 

du rapport du premier projet cité afin de transmettre le quitus environnemental au plus tard le 

15 novembre. Pour respecter ce délai, la DEEC sôengage ¨ transmettre de fa­on officielle le 

compte rendu du comité technique tenu à Matam et à programmer très vite une nouvelle réunion 

de validation technique d¯s le d®p¹t du rapport. Elle demande cependant ¨ lôAGEROUTE de 

déposer très vite le rapport corrig® et de sôassurer de la prise en compte de toutes les 

observations par le Consultant.   

Concernant la validation des rapports dôEIES des travaux de r®habilitation de la route de 

lôHydrobase et de construction des ponts de Ganguel Souley et Windou Bosséabé, la DEEC 

sôengage ¨ programmer la tenue des comit®s techniques d¯s le d®p¹t des rapports corrig®s. Enfin 

pour la validation finale de lôEIES de la route S®noba-Ziguinchor, la DEEC sôest engag®e ¨ 

envoyer un courrier au Gouverneur de Ziguinchor et de Sédhiou pour la convocation des 

audiences publiques.        

 

 

                                                           
1 Chef de la Division des Evaluations d’Impact Environnemental 
2 Division des Evaluations d’Impact Environnemental 



  

2- Validation des termes de référence 

Sur ce point lôAGEROUTE a signal® ¨ la DEEC les termes de r®f®rence qui sont en attente de 

validation dont les plus pressants sont les EIES des travaux de construction/réhabilitation : 

- Lompoul-Potou-Gandiol (PATMUR), 

- Voirie en pavés dans la région de Dakar (PATMUR), 

- Kolda-Fafacourou-Dabo/Fafacourou-Médina Yoro Foula-Pata, 

- et Tamba-Kidira-Bakel.  

Pour ces deux derniers projets, la DEEC sôengage ¨ saisir les DREEC concern®es afin quôelles 

envoient leurs expressions de besoins pour les visites de sites. Ces besoins seront transmis de 

fa­on officielle ¨ lôAGEROUTE qui devrait en assurer la prise en charge conform®ment aux 

engagements pris lors de la réunion entre les deux structures.  

Concernant la validation des termes de r®f®rence de lôaxe Lompoul-Potou-Gandiol le DREEC 

de Louga a d®j¨ ®t® saisie et un courrier transmis ¨ lôAGEROUTE pour la visite de site. La 

DEEC va saisir la DREEC de Saint-Louis pour lôassocier à cette visite.  

Enfin pour les voiries en pav®s, la DEEC sôengage a adress® ¨ lôAGEROUTE un courrier pour 

la visite. Pour ce projet, la DEEC dit, cependant, avoir au début opté pour une analyse 

environnementale initiale mais puisquôune EIES est en cours, elle va voir ce quôil yôa lieu de 

faire.     

3- Suivi environnemental et social  

Du point de vue du suivi environnemental des projets en cours dôex®cution, la DEEC dit °tre 

en train de réfléchir sur une formule consistant à recruter un Consultant pour en assurer la 

coordination. Elle va donc faire ¨ lôAGEROUTE une proposition dans ce sens. Dans le m°me 

ordre dôid®es, la DEEC va saisir officiellement lôAGEROUTE pour la mobilisation des moyens 

destinés au suivi environnemental et social.  

Pour lôensemble de ces points abord®s la DEEC sôest engag®e ¨ faire un tableau pour le suivi 

des engagements de chaque partie afin de faire lô®valuation des avanc®es lors de la prochaine 

réunion de suivi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Annexe 3 : Images du chantier de Massalikoul Djinane 

 

 

 

 



  

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Annexe 4 : Rapport de mission du 16 décembre 2015 

Visite PATMUR 

La Cellule Environnement et Social a visité le 16 décembre 2015 le chantier du PATMUR de Rufisque 

jusqu’à Notto Gouye Diama. 

Cette visite a permis d’apprécier l’état de la signalisation de la voie surtout celle verticale  dont les 

panneaux font souvent l’objet de vandalisme. Dans l’ensemble, il a été noté une bonne tenue des 

panneaux permettant l’identification des villages traversés. Cependant l’omission du village de Diélé 

peul a été portée à notre connaissance par le chef de village  et les responsables de la commune de 

Notto. En effet à la place de Diélé peul qui se trouve d’un côté de la route, c’est le village de Kery, qui 

se trouve de l’autre côté, qui est signalé de part et d’autre.    

Cette mission a été l’occasion de visiter le chantier de la plateforme du marché de Notto qui est 

financée dans le cadre du projet. Cette construction qui rentre dans la composante sociale du projet 

répond à la fois aux attentes des populations de la localité mais aussi à la nécessité de préserver 

l’infrastructure routière occupée par les marchands. 

Ainsi, l’AGEROUTE à travers son concept de « Routes à valeur ajoutée Sociale » participe au 

développement de la commune de Notto Gouye Diama traversée par la route Rufisque-Lompoul. 

Pour rappel l’AGEROUTE a obtenu de la Banque mondiale les fonds pour mettre en place une 

plateforme de marché. La mairie a alors proposé le terrain de football de la commune qui a été 

déplacé vers un autre site. Le plan prévu est défini ci-dessous. 

 

 

La cellule en a profité pour voir le déroulement des travaux au niveau du marché. Des 

recommandations liées à la sécurité ont été ainsi formulées notamment la signalisation du chantier 

et la protection des ouvriers. 

Vu le rythme de l’entreprise, la plateforme pourra être livrée au mois de mars 2016 au plus tard. 
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Photos 1, 2 & 3 : Travaux de construction de la plateforme du marché de Notto  
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Visite à Thiès de la Base vie et ŎƘŀƴǘƛŜǊ  ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ Lƭŀ ¢ƻǳōŀ 

Cette mission a été mise à contribution pour visiter la base vie de Thiès. Au cours de cette visite, la 

cellule a ainsi passé en revue les magasins/hangars, les aires de lavage et d’entretien des véhicules, la 

station à carburant, le forage,… Nous avons trouvé que l’installation du chantier était en cours et que 

les aspects sécuritaires et de protection des ouvriers étaient respectés. Il est cependant important 

que la question liée à la gestion des eaux usées soit bien étudiée. En effet, la base est entourée 

d’habitations mais aussi d’espaces agricoles qui sont susceptibles d’être pollués par les activités de la 

base. 

De ce fait, nous suggérons que la CES soit associée à la réception de la base afin de prendre en 

compte non seulement les aspects liés à la gestion des déchets, l’assainissement, 

l’approvisionnement en eau et gasoil,… mais aussi les aspects réglementaires liés aux autorisations 

des différents services de l’Etat (Environnement, Hydraulique, Mines, etc.). 

Nous avons noté quelques manquements qui peuvent être corrigés assez rapidement notamment au 

niveau de la station à gasoil et plus précisément au niveau du bassin de décantation. Nous 

recommandons qu’un système de dégrilleur et déshuileur soit placé en sortie de ce bassin avec une 

vanne pour gérer les rejets. Cette installation devra permettre de réduire les pollutions par les 

hydrocarbures. 

Pour ce qui concerne l’aspect sécurité incendie, il est primordial de prévoir des extincteurs et des 

bacs de sable au niveau de la station à gasoil. Le site devra disposer d’une réserve d’émulseur (01m3) 

et de bouches d’incendie adaptée au système d’intervention des sapeurs-pompiers. 

 

 



  

 

 

Concernant les aires d’entretien des véhicules, il est important que le système de récupération des 

eaux usées soit bien étudié. 

Nous n’avons pas vu le site de stockage des huiles mortes. S’il est en construction, nous 

recommandons que l’emplacement soit bien défini, que la plateforme et les cuves de stockage soit 

étanches pour permettre une bonne conservation. De plus, une signalisation particulière devra être 

utilisée pour le respect des règles de stockage. De même, l’entreprise devra signer un protocole avec 

une société agréée de récupération des huiles mortes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Visite de ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ !L.5 

Le chantier de l’AIBD a été visité notamment la base-vie, la base de production et ses ateliers et le PK 

23+50. 

Il a été constaté différents problèmes notamment sur : 

Sur la base vie : 

¶ la gestion des déchets sur le site ; 

¶ la gestion des huiles mortes ; 

¶ les mesures sécuritaires à mettre en œuvre par rapport à la station à gasoil. 

Sur la base de production 

¶ la protection des ouvriers ; 

¶ la gestion des eaux usées notamment le bassin de décantation et le système de rejet des 

eaux ; 

¶ la propreté de la base ;  

¶ la gestion des déchets et des huiles mortes. 

Sur le PK 23+50 

¶ la gestion de la qualité des eaux de surface ; 

¶ l’organisation des travaux. 

De façon générale, nous avons demandé à l’entreprise et à la mission de contrôle de nous faire 

parvenir non seulement les rapports mensuels de suivi environnemental mais aussi la liste des 

carrières et sites d’emprunt en cours et fin d’exploitation. De plus, il sera demandé à l’entreprise de 

mettre à notre disposition les autorisations d’approvisionnement en eau, d’exploitation des carrières 

et pour les bases de production. 

Recommandations pour la prochaine mission  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Constat Recommandations Illustrations 

Base Vie 

Les déchets, pièces 
détachées, pneus, les barils 
sont stockés de  façon 
dispersée sur la base  

Il est important que les déchets selon leur nature soient 
acheminés vers le centre de tri et de collecte des 
déchets.  

De plus, si des déchets doivent être stockés 
temporairement sur la base, il est nécessaire de mettre 
en place une signalisation adéquate 

 

                                 



  

La gestion des huiles mortes 
pose un problème aussi bien 
pour la propreté de la base 
mais aussi de pollution des 
sols et des eaux. 

Lôentreprise a sign® une convention avec SRH qui 
récupère les huiles usées. Cependant, les huiles sont 
souvent m®lang®es ¨ de lôeau ou autres produits qui les 
dénaturent. l'entreprise de collecte ne peut pas dans ce 
cas précis récupérer les huiles. Ainsi, il est nécessaire 
que lôentreprise sensibilise ses employ®s pour assurer 
une bonne récupération des huiles mortes. De plus, il 
faudrait que la plateforme de stockage des huiles mortes 
soit ®tanche et quôaucune manipulation de celles-ci ne se 
fasse en dehors de la plateforme.  

 

La prise en compte des 
mesures sécuritaires sont 
négligées sur la base. Les 
extincteurs ne sont pas 
opérationnels et les 
indications qui y figurent sont 
en chinois. De plus, les bacs 
de sable qui doivent être au 
niveau de la station à 
carburant ne sont toujours 
pas mis en place.  

Lôentreprise doit mettre en place les bacs de sable au 
niveau de la station à carburant. De plus, les extincteurs 
devront être changés et les indications doivent être en 
français.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Base de production 

Les ouvriers sur la base de 
production ne sont pas 
équipés par des EPI.  

Il est demand® ¨ lôentreprise de fournir aux ouvriers les 
EPI. Tous les ouvriers doivent être sensibilisés au port 
des EPI. 

 

Le bassin de décantation 
installée au niveau de la 
base de production est sous 
dimensionnée et présente un 
risque sécuritaire mais aussi 
sanitaire. 

Lôentreprise devra proposer une mesure ad®quate pour la 
gestion des eaux us®es sur la base. Il est dôailleurs 
nécessaire de redimensionner le bassin de rétention. De 
plus, lôentreprise devra avertir lôuniversit® du Sahel qui a 
son  terrain ¨ proximit® des possibles rejets dôeaux 
usées. 

 



  

Lô®tat de propret® de la base 
de production laisse à 
désirer. De même, les 
déchets sont éparpillés sur le 
site. 

Lôentreprise devra sôassurer de la propret® de la base de 
production. De plus, il est important que les ouvriers 
soient sensibilis®s sur les aspects HQSE dôautant plus 
que la base de production est essentiellement occupée 
par des sous-traitants qui sont souvent de passage. 

De plus, le point de stockage des déchets avant leur 
transfert à Gandigal devra être réaménagé. 

De plus, la gestion des huiles mortes doit être faite de 
manière efficace et périodique. 

 

PK 23+ 50 

Les travaux à ce point 
semblent suspendus. De 
plus, il est important de 
savoir si les travaux nôont 
pas un impact sur lôutilisation 
du cours dôeau par les 
populations. 

Lôentreprise devra pr®senter un plan de travail concernant 
ce point. En outre, elle devra sôassurer que les villages 
travers®s par le cours dôeau ne ressentent pas la pollution 
due aux hydrocarbures. 

 



Annexe 5 : Fiches de suivi environnemental du projet Passy-Sokone 

  

Mise en îuvre du Plan de Gestion Environnementale 
et Sociale 

N° 004 

Projet de Réhabilitation de la RN5 - Passy et Sokone  N° Date:   05/11/2015 

 

 

 

 

 

 

  

  C- Conformité, NC - Non conformité, IRR - irrégulier 

N.º 
Mesures de Vérification Environnementale 
et Sociale 

C NC IRR Commentaires 

0. 
Toutes les autorisations/déclarations sont 
faites (Bases, Carrières/Emprunts) 

×     
La DREEC de Kaolack a délivré à l'entreprise un 
certificat de dépôt conforme pour l'exploitation des 
ICPE (Base et centrale d'enrobé) 

1. 

Les actions de déboisement et de décapage 
des sols sont limitées aux zones 
indispensables pour l'exécution des travaux, 
en évitant l'occupation du sol et l'utilisation 
d'espaces, notamment des secteurs agro-
forestiers et  agricoles qui ne doivent pas 
nullement être l'objet d'expropriation 

×     

Cette mesure est conforme avec l'avancement des 
travaux: du PK18+073 au PK43+460 (emprise de la 
route); du PK18+000 au PK24+560 (Déviation); du 
PK28+500 au PK32+200 (déviation). 

2. 

Préalablement au début des travaux de 
mouvement de terres, le décapage de la  terre 
vivante est effectué et son stockage dans des 
conditions appropriées opéré 

    × 

La commune de PASSY a mis à disposition un 
ancien emprunt de sable pour la mise en dépôt des 
déblais issus des travaux. Cependant, l'entreprise 
est entrain de réutiliser les déblais sous forme 
d'assiette pour la déviation. 

3. 

Veiller à ce que des dommages inutiles 
n'affectent pas les arbres, notamment lors 
des coupes et perforations, collisions ou feux 
dans la proximité des arbres 

×     
le débroussaillage et l'abattage des arbres se sont 
passés dans le respect de l'emprise autorisée du 
PK18+073 au PK43+460 

4. 

Contrôler le périmètre de protection des 
arbres d'intérêt botanique,  notamment les 
arbres autochtones de  même que ceux de 
petit port 

×     

Des mesures ont été prises pour contrôler les 
activités du débroussaillage et du déboisement 
effectuées à la traversée de la forêt classée de 
Sokone. Aucun dégât inutile n'a été causé. 

5. 

Accompagnement/vérification des lieux 
d'emprunts/dépôt définitif  (vérification 
mensuelle accompagnée d'un registre 
illustratif (photographique) 

×     
Sui de l'exploitation de la carrière de Néma Bah à 
l'aide d'une fiche de suivi environnemental 



  

6. 
Le stockage temporaire de matériaux est 
effectué dans les locaux  autorisés 

×     

Une partie du matériau issu du décapage de la 
chaussée existante est réutilisée pour la déviation; 
une autre partie sera stockée et mise à disposition 
des populations sur le site autorisé par la Commune 
de Passy. 

7. 
Toutes les voies dôacc¯s sont am®nag®es 
conformément au Plan d'accès approuvé 

×     
Aménagement de la voie d'accès à la base de 
chantier et de la voie d'accès à la carrière 

8. 

Assurer que les chemins ou accès dans les 
environs du chantier  ne restent pas obstrués 
ou ne sont pas dans de mauvaises 
conditions, en vue de permettre leur 
utilisation normale par une partie de la 
population locale. 

×     
Conforme du PK18+000 au PK38+500 
correspondant au décaissement de la chaussée 
existante 

9. 

Chaque fois qu'une effusion de produits 
chimiques se produit dans le sol, vérifier si le 
sol contaminé a été correctement retiré, 
conditionné dans récipients / bidons 
appropriés, et évacué vers une zone 
autorisée ou remis à un prestataire agréé. 

×     Suivi conforme au PGES 

10. 

En cas d'accident, il faut vérifier s'il n'y a pas 
de déchargement accidentel de matériaux 
polluants dans le milieu aquatique ou sur le 
sol, et le cas échéant, informer rapidement le 
Responsable Environnement du projet 

×     
A ce jour, le chantier n'a pas enregistré de 
déversement accidentel de produit polluant 

11. 
Vérifier que les terrains agricoles ne sont pas 
utilisés 

×     

l'ouverture des déviations du PK18 au PK31 a été 
conforme, sans empiéter les champs. La base est 
aussi installée sur un terrain mis à disposition par la 
commune de Ndiafatte sans empiéter les champs. 

12. 
Vérifier que les terrains inondables ne sont 
pas utilisés 

×     
les terrains inondables sont évités et sécurisés à 
l'aide de GBA 

13. 

Vérifier que le système de captation d'eaux 
souterraines/superficielles n'est pas affectée 
par l'utilisation des ressources hydriques 
(pompage d'eau pour les travaux) 

        

14. 

Contrôler que les interventions dans les 
ouvrages de vidange sont réalisées de sorte 
à empêcher l'écoulement possible des eaux 
usées 

×     
Une fosse de vidange étanche a été aménagée à la 
base de chantier et un suivi régulier des vidanges est 
assuré 

15. 
Contrôler le nettoyage périodique des 
ouvrages de vidange pour diminuer les effets 
négatifs de leur éventuel ensablement 

×     Effets d'ensablement non encore observés 



  

16. 

Assurer la conservation de la végétation 
présente au niveau des plans d'eau et des 
zones d'écoulement naturel, en évitant tout 
mouvement de terres, la circulation de 
machines et  de véhicules, le dépôt de 
matériaux ou des déchets et de l'installation 
de chantiers dans les zones adjacents 

×     Suivi en cours 

17. 

L'exécution d'actions polluantes se limite 
dans les chantiers. Des actions comme 
l'entretien des machines/véhicules et 
l'approvisionnement des camions en 
carburant et autres matériels, devront être 
réalisées dans des lieux imperméabilisés  et 
là où les moyens collecte et de stockage de 
résidus liquides et solides existent 

×     

Une cuvette de rétention, une aire 
d'approvisionnement et une aire d'entretien, toutes 
étanches sont aménagées au niveau de la base. 
Toutes les activités sources de déchets et de 
pollution (entretiens mécanique) sont menées au 
niveau de l'atelier mécanique de la base. 

18. 

Tout écoulement ou dépôt inadéquat de 
matériaux résiduels de toute nature (y 
compris la dispersion d'huiles, combustibles 
et autres substances toxiques) est évité au 
niveau des plans d'eau et/ou du sol, en 
interdisant formellement le lavage 
d'équipements, notamment des bétonnières  
et le déchargement de polluants 

×     Aucune non-conformité n'a été observée à ce jour 

19. 

Le lavage des bétonnières, auto-bétonnières 
ou autres dispositifs de bétonnage est 
effectuée dans des zones préalablement 
préparées 

      
Les bétonnières ne sont pas encore utilisées au 
stade actuel du projet 

20. 
Le nettoyage général du chantier et de ses 
annexes est fait régulièrement 

    × 
Quelques emballages vides sont rejetés au niveau 
de la base 

21. 
Il n'y a pas de brûlage de résidus de toute 
nature dans les limites du chantier. 

×     
le brulage des résidus et des déchets est clairement 
interdit sur le chantier 

22. 
 Les déchets sont triés selon une 
classification bien définie. 

×     

les batteries usagées, les filtres usés, les huiles 
usagées et les chiffons souillés sont stockés 
séparément dans des compartiments étanches à la 
base. La ferraille et les pneus usagés sont également 
stockés séparément 

23. 

Les déchets produits dans le chantier et ses 
alentours sont collectés et bien conditionnés 
et  acheminés vers zones de traitement 
appropriées/décharge autorisée. 

×     

Des accords ont été signés avec des récupérateurs 
agrées pour tous les déchets. La récupération des 
déchets par les structures agréées n'a pas encore 
démarré 

24. 
Aucun déchet dangereux n'est stocké plus 
d'un mois dans le chantier 

    × 
Il nôy a pas encore suffisamment de déchets pour 
assurer la collecte par les récupérateurs qui se 
trouvent jusqu'à Dakar 

25. 
Les huiles usées sont récupérées à une 
fréquence définie par une société 
d'hydrocarbures 

      

Au stade actuel du projet, n 200 litres d'huiles 
usagées sont stockées à la base. Il est rappelé qu'un 
accord a été signé entre l'entreprise et la SRH pour 
la collecte et la récupération de ces huiles 



  

26. 

Assurer l'existence de conteneurs pour la 
collecte et le stockage d'emballages de 
substances dangereuses sur des zones 
imperméables ou sur des récipients de 
retenue secondaire. 

        

26. 

Les zones de captation (puits/trous) pour 
l'approvisionnement public ne sont pas 
affectées par les travaux, en limitant 
spécifiquement la circulation des véhicules ou 
le dépôt de résidu ou de matériaux de 
construction, dans une bande de 50 m autour 
de ces éléments (zones de captage). 

×     Puits villageois protégés à l'aide de GBA 

27. 

Vérifier l'arrosage régulier des zones de 
travaux et d'accès utilisés par les divers 
véhicules) et l'adoption/observation de 
vitesses modérées, surtout en périodes 
sèches, de manière à réduire 
significativement le soulèvement de la 
poussière, produites par les mouvements du 
matériel roulant.  

   × 

Arrosage en cours au niveau des déviations et des 
zones de décapage du PK18 au PK32+200. 
Cependant cet arrosage est insuffisant en rase 
campagne. La MDC a du reste demandé à 
l'entreprise d'améliorer l'arrosage des déviations 

28. 

Assurer un conditionnement contrôlé, à 
savoir veiller à ce que les activités de 
chargement, de déchargement et de dépôt de 
matériaux de construction se fassent avec le 
plus grand soin (avec beaucoup de 
précautions), surtout s'il s'agit de matériaux 
sous forme de poudre ou de particules. 

    ×   

29. 

Contrôler l'état de nettoyage et d'entretien 
des voies d'accès (zones pavées), 
notamment à la sortie des chantiers et  devant 
l'ouvrage, dans le cas de transport de sable 
et de boues des véhicules à chenilles. Si 
possible, des dispositifs de lavage de ce type 
de véhicule ajustés à la dimension de 
l'intervention doivent être installés. 

        

30. 
Le transport du sable et autres matériaux fins 
de construction est fait dans des camions 
avec une couverture appropriée (bâches). 

    × 
les camions de transport de latérique sont parfois 
couverts de bâches. Il est demandé à l'entreprise de 
généraliser cette mesure pour tous les camions 

31. 

Contrôler que les équipements de 
construction respectent l'homologation 
acoustique requise (selon la législation 
applicable) et qu'ils se trouvent dans bon état 
de fonctionnement /manutention. 

        

32. 
S'assurer que les conditions d'hygiène et de 
salubrité d'infrastructures d'accueil des 
travailleurs sont bonnes. 

×     

33. 
Assurer que toutes les réclamations reçues 
sont analysées et traitées (avec une réponse 
appropriée si possible). 

×     
Des cahiers de conciliation sont mis à disposition des 
riverains, notamment au niveau des communes et 
des chefs de villages 



  

34. 

A la fin du projet, la remise en état a bien lieu 
(la compensation de pertes de végétation est 
effective, des aménagements paysagers de 
la zone [plantations avec des espèces 
végétales autochtones de la région], et 
l'aération du sol, le modelage du terrain ainsi 
que sa couverture avec de la terre arable sont 
assurés). 

        

35. 
Les fiches de suivi du PGES sont 
régulièrement mises à jour 

×     
Voire fiches de suivi des travaux et fiche de suivi de 
l'exploitation de la carrière de Néma Bah 

36. 
Les sessions de formation/campagnes de 
sensibilisation se déroulent normalement 

×     

les quarts d'heure sécurité et la sensibilisation des 
villages riverains ont démarré; mais les activités de 
sensibilisation sur les IST VIH SIDA n'ont pas encore 
démarré à cause de non disponibilité des populations 
due aux travaux champêtres, 

37. 
L'implication des femmes, des jeunes et des 
handicap®s dans la mise en îuvre du projet 
est effective. 

        

38. 
Les populations avoisinantes sont 
correctement informées de l'état 
d'avancement du projet 

×     

Des réunions de démarrage ont eu lieu et des 
séances de sensibilisation ont démarré, notamment 
au niveau du village de Keur Samba Hann qui se 
trouve à proximité de la base 

39. 

Toutes les parties prenantes du projet sont 
conscientisées sur la protection de 
l'environnement et la préservation des 
ressources 

      
les activités de sensibilisation du personnel se 
poursuivent sur le chantier. La sensibilisation des 
riverains reprendra à la fin des travaux champêtres 

40. 
Aucune maladie grave (par exemple SIDA) 
n'est déclarée 

    × 
Il nôy a pas encore eu de sensibilisation IST VIH SIDA 
ni de dépistage 

41. 
Le port des EPI est respecté dans tout le 
chantier pendant les travaux 

    × 
Des rappels réguliers sont faits par la MDC 
concernant le port des EPI 

42. 
Toutes les zones sensibles ou à danger sont 
correctement balisées et 
signalées/signalisées 

×     Conforme sur le tronçon en travaux (PK18 au PK32) 

43. 
Il n'y a pas d'indisponibilité majeure (due à un 
accident de travail) parmi les travailleurs 

×       

44. 

Les handicapés et les sages (personne du 
3ème âge) sont sollicités et/ou impliqués 
dans quelques activités du projet, à chaque 
fois que c'est possible 

       

45. 

Le suivi et l'entretien des arbres plantés dans 
le cadre du reboisement sont assurés par les 
bénéficiaires (femmes et jeunes) des 
agglomérations riveraines 

        



  

46. 
Des investissements sociaux importants sont 
faits, de concert avec les autorités et 
populations locales 

      
Une identification des mesures d'accompagnement 
social a été effectuée et transmise au maitre 
d'ouvrage 

47. 
Les activités économiques des populations 
riveraines ne sont pas négativement 
affectées par les travaux 

×       

48. 
La main d'îuvre locale est bien repr®sent®e 
parmi les travailleurs (ouvriers, artisans, etc.) 

      
Environ 30% des recrutements actuels sont 
effectués au niveau local 

49. 
Les mesures et outils de sécurité sont visibles 
et accessibles à tous les concernés 

    × 
les dispositions sécuritaires ne sont pas encore 
effectives au niveau de la base 

OBS 
Une estimation des coûts li®s ¨ la mise en îuvre des mesures de compensation de l'exploitation de la carri¯re de 
Néma Bah est en cours par l'entreprise. Les mesures d'accompagnement social seront également identifiées et 
budgétisées dans la limite dudit budget 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

  

Mise en îuvre du Plan de Gestion 
Environnementale et Sociale 

N° 005 

Projet de Réhabilitation de la RN5 - Passy et Sokone  N° Date:   10/12/2015 

 

 
 

 

    

  C- Conformité, NC - Non conformité, IRR - irrégulier 

N.º 
Mesures de Vérification 
Environnementale et Sociale 

C NC IRR Commentaires 

0. 
Toutes les autorisations/déclarations sont 
faites (Bases, Carrières/Emprunts) 

×     
Toutes les autorisations requises au stade actuel des 
travaux ont été acquises par le projet. 

1. 

Les actions de déboisement et de 
décapage des sols sont limitées aux 
zones indispensables pour l'exécution des 
travaux, en évitant l'occupation du sol et 
l'utilisation d'espaces, notamment des 
secteurs agro-forestiers et  agricoles qui 
ne doivent pas nullement être l'objet 
d'expropriation 

×     
Cette mesure est conforme avec l'avancement des 
travaux: du PK18+073 au PK43+462 (travaux en 
cours); du PK18+073 au PK38+250 (Déviation). 

2. 

Préalablement au début des travaux de 
mouvement de terres, le décapage de la  
terre vivante est effectué et son stockage 
dans des conditions appropriées opéré 

    × 

La commune de PASSY a mis à disposition un 
ancien emprunt de sable pour la mise en dépôt des 
déblais issus des travaux. Cependant, l'entreprise 
est entrain de réutiliser les déblais sous forme 
d'assiette pour la déviation. 

3. 

Veiller à ce que des dommages inutiles 
n'affectent pas les arbres, notamment lors 
des coupes et perforations, collisions ou 
feux dans la proximité des arbres 

×     
le débroussaillage et l'abattage des arbres se sont 
passés dans le respect de l'emprise autorisée du 
PK18+073 au PK43+460. 

4. 

Contrôler le périmètre de protection des 
arbres d'intérêt botanique,  notamment les 
arbres autochtones de  même que ceux 
de petit port 

×     

Des mesures ont été prises pour contrôler les 
activités du débroussaillage et du déboisement 
effectuées à la traversée de la forêt classée de 
Sokone. Aucun dégât inutile n'a été observé. 

5. 

Accompagnement/vérification des lieux 
d'emprunts/dépôt définitif  (vérification 
mensuelle accompagnée d'un registre 
illustratif (photographique) 

×     
Un suivi contradictoire de l'exploitation de la carrière 
de Néma Bah est effectué mensuellement à l'aide 
d'une fiche de suivi environnemental 

6. 
Le stockage temporaire de matériaux est 
effectué dans les locaux  autorisés 

×     

Une partie du matériau issu du décapage de la 
chaussée existante est réutilisée pour la déviation; 
une autre partie sera stockée et mise à disposition 
des populations sur le site autorisé par la Commune 
de Passy. 



  

7. 
Toutes les voies dôacc¯s sont am®nag®es 
conformément au Plan d'accès approuvé 

×     
Aménagement de la voie d'accès à la base de 
chantier et de la voie d'accès à la carrière 

8. 

Assurer que les chemins ou accès dans 
les environs du chantier  ne restent pas 
obstrués ou ne sont pas dans de 
mauvaises conditions, en vue de 
permettre leur utilisation normale par une 
partie de la population locale. 

×     
Conforme du PK18+000 au PK38+500 
correspondant au décaissement de la chaussée 
existante 

9. 

Chaque fois qu'une effusion de produits 
chimiques se produit dans le sol, vérifier si 
le sol contaminé a été correctement retiré, 
conditionné dans récipients / bidons 
appropriés, et évacué vers une zone 
autorisée ou remis à un prestataire agréé. 

×     Suivi conforme au PGES 

10. 

En cas d'accident, il faut vérifier s'il n'y a 
pas de déchargement accidentel de 
matériaux polluants dans le milieu 
aquatique ou sur le sol, et le cas échéant, 
informer rapidement le Responsable 
Environnement du projet 

×     Suivi conforme au PGES 

11. 
Vérifier que les terrains agricoles ne sont 
pas utilisés 

×     

l'ouverture des déviations du PK18 au PK38+250 a 
été conforme, sans empiéter les champs. La base est 
aussi installée sur un terrain mis à disposition par la 
commune de Ndiafatte sans empiéter les champs. 

12. 
Vérifier que les terrains inondables ne 
sont pas utilisés 

×     
les terrains inondables sont évités et sécurisés à 
l'aide de GBA. Un batardeau est aussi mis en place 
en cas d'exécution des OH. 

13. 

Vérifier que le système de captation 
d'eaux souterraines/superficielles n'est 
pas affectée par l'utilisation des 
ressources hydriques (pompage d'eau 
pour les travaux) 

      RAS 

14. 

Contrôler que les interventions dans les 
ouvrages de vidange sont réalisées de 
sorte à empêcher l'écoulement possible 
des eaux usées 

×     
Une fosse de vidange étanche a été aménagée à la 
base de chantier et un suivi régulier des vidanges est 
assuré 

15. 

Contrôler le nettoyage périodique des 
ouvrages de vidange pour diminuer les 
effets négatifs de leur éventuel 
ensablement 

×     Effets d'ensablement non encore observés 

16. 

Assurer la conservation de la végétation 
présente au niveau des plans d'eau et des 
zones d'écoulement naturel, en évitant 
tout mouvement de terres, la circulation de 
machines et  de véhicules, le dépôt de 
matériaux ou des déchets et de 
l'installation de chantiers dans les zones 
adjacents 

×     Suivi en cours 



  

17. 

L'exécution d'actions polluantes se limite 
dans les chantiers. Des actions comme 
l'entretien des machines/véhicules et 
l'approvisionnement des camions en 
carburant et autres matériels, devront être 
réalisées dans des lieux imperméabilisés  
et là où les moyens collecte et de stockage 
de résidus liquides et solides existent 

×     

Une cuvette de rétention, une aire 
d'approvisionnement et une aire d'entretien, toutes 
étanches sont aménagées au niveau de la base. 
Toutes les activités sources de déchets et de 
pollution (entretiens mécanique) sont menées au 
niveau de l'atelier mécanique de la base sur un site 
imperméabilisé. 

18. 

Tout écoulement ou dépôt inadéquat de 
matériaux résiduels de toute nature (y 
compris la dispersion d'huiles, 
combustibles et autres substances 
toxiques) est évité au niveau des plans 
d'eau et/ou du sol, en interdisant 
formellement le lavage d'équipements, 
notamment des bétonnières  et le 
déchargement de polluants 

×     RAS 

19. 

Le lavage des bétonnières, auto-
bétonnières ou autres dispositifs de 
bétonnage est effectuée dans des zones 
préalablement préparées 

×     RAS 

20. 
Le nettoyage général du chantier et de ses 
annexes est fait régulièrement 

×    RAS 

21. 
Il n'y a pas de brûlage de résidus de toute 
nature dans les limites du chantier. 

×     
le brulage des résidus et des déchets est clairement 
interdit sur le chantier 

22. 
 Les déchets sont triés selon une 
classification bien définie. 

×     

les batteries usagées, les filtres usés, les huiles 
usagées et les chiffons souillés sont stockés 
séparément dans des compartiments étanches à la 
base. La ferraille et les pneus usagés sont également 
stockés séparément 

23. 

Les déchets produits dans le chantier et 
ses alentours sont collectés et bien 
conditionnés et  acheminés vers zones de 
traitement appropriées/décharge 
autorisée. 

×     

Des accords ont été signés avec des récupérateurs 
agrées pour tous les déchets. La récupération des 
déchets par les structures agréées n'a pas encore 
démarré 

24. 
Aucun déchet dangereux n'est stocké plus 
d'un mois dans le chantier 

    × 
En attente de GRAVITA SAU pour la collecte des 
batteries usagées actuellement entreposées sur une 
surface étanche au niveau de la base 

25. 
Les huiles usées sont récupérées à une 
fréquence définie par une société 
d'hydrocarbures 

    × 
En attente de la SRH pour la collecte des huiles 
usagées actuellement entreposées dans des futs sur 
une surface étanche au niveau de la base 



  

26. 

Assurer l'existence de conteneurs pour la 
collecte et le stockage d'emballages de 
substances dangereuses sur des zones 
imperméables ou sur des récipients de 
retenue secondaire. 

      RAS 

26. 

Les zones de captation (puits/trous) pour 
l'approvisionnement public ne sont pas 
affectées par les travaux, en limitant 
spécifiquement la circulation des 
véhicules ou le dépôt de résidu ou de 
matériaux de construction, dans une 
bande de 50 m autour de ces éléments 
(zones de captage). 

×     

Les puits villageois se trouvent le plus souvent à 
proximité de la route. Toutefois ils sont protégés à 
l'aide de GBA et une signalisation provisoire est mise 
en place (limitation de vitesses) 

27. 

Vérifier l'arrosage régulier des zones de 
travaux et d'accès utilisés par les divers 
véhicules) et l'adoption/observation de 
vitesses modérées, surtout en périodes 
sèches, de manière à réduire 
significativement le soulèvement de la 
poussière, produites par les mouvements 
du matériel roulant.  

   × 

Arrosage en cours au niveau des déviations et des 
zones de décapage du PK18 au PK38+250. 
Cependant cet arrosage est insuffisant en rase 
campagne. La MDC a du reste demandé à 
l'entreprise d'améliorer l'arrosage des déviations 

28. 

Assurer un conditionnement contrôlé, à 
savoir veiller à ce que les activités de 
chargement, de déchargement et de 
dépôt de matériaux de construction se 
fassent avec le plus grand soin (avec 
beaucoup de précautions), surtout s'il 
s'agit de matériaux sous forme de poudre 
ou de particules. 

    ×   

29. 

Contrôler l'état de nettoyage et d'entretien 
des voies d'accès (zones pavées), 
notamment à la sortie des chantiers et  
devant l'ouvrage, dans le cas de transport 
de sable et de boues des véhicules à 
chenilles. Si possible, des dispositifs de 
lavage de ce type de véhicule ajustés à la 
dimension de l'intervention doivent être 
installés. 

        

30. 

Le transport du sable et autres matériaux 
fins de construction est fait dans des 
camions avec une couverture appropriée 
(bâches). 

×    
Il a été demandé à l'entreprise de procéder au 
bâchage de tous les camions de transport de 
matériaux 

31. 

Contrôler que les équipements de 
construction respectent l'homologation 
acoustique requise (selon la législation 
applicable) et qu'ils se trouvent dans bon 
état de fonctionnement /manutention. 

        

32. 
S'assurer que les conditions d'hygiène et 
de salubrité d'infrastructures d'accueil des 
travailleurs sont bonnes. 

×     



  

33. 
Assurer que toutes les réclamations 
reçues sont analysées et traitées (avec 
une réponse appropriée si possible). 

×     

Des cahiers de conciliation sont mis à disposition des 
riverains, notamment au niveau des communes et 
des chefs de villages. Cependant les populations 
inscrivent plutôt des doléances pour des mesures 
d'accompagnement que des réclamations 

34. 

A la fin du projet, la remise en état a bien 
lieu (la compensation de pertes de 
végétation est effective, des 
aménagements paysagers de la zone 
[plantations avec des espèces végétales 
autochtones de la région], et l'aération du 
sol, le modelage du terrain ainsi que sa 
couverture avec de la terre arable sont 
assurés). 

        

35. 
Les fiches de suivi du PGES sont 
régulièrement mises à jour 

×     
Voire fiches de suivi des travaux et fiche de suivi de 
l'exploitation de la carrière de Néma Bah 

36. 
Les sessions de formation/campagnes de 
sensibilisation se déroulent normalement 

    × 

les quarts d'heure sécurité et la sensibilisation des 
villages riverains sont en cours; mais les activités de 
sensibilisation sur les IST VIH SIDA n'ont pas encore 
démarré; 

37. 
L'implication des femmes, des jeunes et 
des handicap®s dans la mise en îuvre du 
projet est effective. 

      RAS 

38. 
Les populations avoisinantes sont 
correctement informées de l'état 
d'avancement du projet 

×     Information et sensibilisation des riverains en cours 

39. 

Toutes les parties prenantes du projet 
sont conscientisées sur la protection de 
l'environnement et la préservation des 
ressources 

×     

En plus de la sensibilisation du personnel de 
chantier, des visites régulières sont menées au 
niveau des communes et des riverains pour la 
protection de l'environnement 

40. 
Aucune maladie grave (par exemple 
SIDA) n'est déclarée 

    × 
Il nô y a pas encore eu de sensibilisation IST VIH 
SIDA ni de dépistage 

41. 
Le port des EPI est respecté dans tout le 
chantier pendant les travaux 

×     
Des rappels réguliers sont faits concernant le port 
des EPI 

42. 
Toutes les zones sensibles ou à danger 
sont correctement balisées et 
signalées/signalisées 

    × 
Il a été demandé à l'entreprise de renforcer la 
signalisation provisoire, notamment au niveau des 
excavations 

43. 
Il n'y a pas d'indisponibilité majeure (due à 
un accident de travail) parmi les 
travailleurs 

×       

44. 

Les handicapés et les sages (personne du 
3ème âge) sont sollicités et/ou impliqués 
dans quelques activités du projet, à 
chaque fois que c'est possible 

        



  

45. 

Le suivi et l'entretien des arbres plantés 
dans le cadre du reboisement sont 
assurés par les bénéficiaires (femmes et 
jeunes) des agglomérations riveraines 

        

46. 
Des investissements sociaux importants 
sont faits, de concert avec les autorités et 
populations locales 

      RAS 

47. 
Les activités économiques des 
populations riveraines ne sont pas 
négativement affectées par les travaux 

×       

48. 
La main d'îuvre locale est bien 
représentée parmi les travailleurs 
(ouvriers, artisans, etc.) 

      
Environ 30% des recrutements actuels sont effectués 
au niveau local 

49. 
Les mesures et outils de sécurité sont 
visibles et accessibles à tous les 
concernés 

    × A renforcer  

OBS 
Le planning des activités d'IEC, ainsi que le budget y relatif ont été approuvés par la MDC. L'entreprise devra 
immédiatement démarrer les activités de sensibilisation sur les IST VIH SIDA, Paludisme et bilharzioses 
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  C- Conformité, NC - Non-conformité, IRR - irrégulier 

N.º 
Mesures de Vérification 
Environnementale et Sociale 

C NC IRR Commentaires 

0. 
Toutes les autorisations/déclarations sont 
faites (Bases, Carrières/Emprunts) 

×     

Toutes les autorisations requises au stade actuel 
des travaux ont été acquises par le projet à 
l'exception d'un protocole qui est en cours pour 
l'exploitation d'un emprunt de sable au niveau de 
la commune Diossong. 

1. 

Les actions de déboisement et de décapage 
des sols sont limitées aux zones 
indispensables pour l'exécution des travaux, 
en évitant l'occupation du sol et l'utilisation 
d'espaces, notamment des secteurs agro-
forestiers et  agricoles qui ne doivent pas 
nullement être l'objet d'expropriation 

×     

Cette mesure est conforme avec l'avancement 
des travaux: du PK18+073 au PK43+462 
(travaux en cours); du PK18+073 au PK38+250 
(Déviation). 

2. 

Préalablement au début des travaux de 
mouvement de terres, le décapage de la  
terre vivante est effectué et son stockage 
dans des conditions appropriées opéré 

×      

3. 

Veiller à ce que des dommages inutiles 
n'affectent pas les arbres, notamment lors 
des coupes et perforations, collisions ou feux 
dans la proximité des arbres 

×     
le débroussaillage et l'abattage des arbres se 
sont passés dans le respect de l'emprise 
autorisée du PK18+073 au PK43+460. 

4. 

Contrôler le périmètre de protection des 
arbres d'intérêt botanique,  notamment les 
arbres autochtones de  même que ceux de 
petit port 

×     

Il a été décidé de travailler en demi-chaussée 
alternée à la traversée de la forêt classée de 
Sokone afin d'éviter des dégâts inutiles sur les 
arbres. 

5. 

Accompagnement/vérification des lieux 
d'emprunts/dépôt définitif  (vérification 
mensuelle accompagnée d'un registre 
illustratif (photographique) 

×     

Un suivi contradictoire de l'exploitation de la 
carrière de Néma Bah est effectué 
mensuellement à l'aide d'une fiche de suivi 
environnemental 

6. 
Le stockage temporaire de matériaux est 
effectué dans les locaux  autorisés 

×     

Une partie du matériau issu du décapage de la 
chaussée existante est réutilisée pour la 
déviation; L'autre partie est mise en dépôt sur le 
site autorisé par la Commune de Passy. 

7. 
Toutes les voies dôacc¯s sont aménagées 
conformément au Plan d'accès approuvé 

×     
Aménagement de la voie d'accès à la base de 
chantier et de la voie d'accès à la carrière 



  

8. 

Assurer que les chemins ou accès dans les 
environs du chantier  ne restent pas obstrués 
ou ne sont pas dans de mauvaises 
conditions, en vue de permettre leur 
utilisation normale par une partie de la 
population locale. 

×     
Conforme du PK18+000 au PK38+500 
correspondant au décaissement de la chaussée 
existante 

9. 

Chaque fois qu'une effusion de produits 
chimiques se produit dans le sol, vérifier si le 
sol contaminé a été correctement retiré, 
conditionné dans récipients / bidons 
appropriés, et évacué vers une zone 
autorisée ou remis à un prestataire agréé. 

×     Suivi conforme au PGES 

10. 

En cas d'accident, il faut vérifier s'il n'y a pas 
de déchargement accidentel de matériaux 
polluants dans le milieu aquatique ou sur le 
sol, et le cas échéant, informer rapidement le 
Responsable Environnement du projet 

×     Suivi conforme au PGES 

11. 
Vérifier que les terrains agricoles ne sont pas 
utilisés 

×     

l'ouverture des déviations du PK18 au PK38+250 
a été conforme, sans empiéter les champs. La 
base est aussi installée sur un terrain mis à 
disposition par la commune de Ndiafatte sans 
empiéter les champs. 

12. 
Vérifier que les terrains inondables ne sont 
pas utilisés 

×     
les terrains inondables sont évités et sécurisés à 
l'aide de GBA. Un batardeau est aussi mis en 
place en cas d'exécution des OH. 

13. 

Vérifier que le système de captation d'eaux 
souterraines/superficielles n'est pas affectée 
par l'utilisation des ressources hydriques 
(pompage d'eau pour les travaux) 

      RAS 

14. 

Contrôler que les interventions dans les 
ouvrages de vidange sont réalisées de sorte 
à empêcher l'écoulement possible des eaux 
usées 

×     
Une fosse de vidange étanche a été aménagée 
à la base de chantier et un suivi régulier des 
vidanges est assuré 

15. 
Contrôler le nettoyage périodique des 
ouvrages de vidange pour diminuer les effets 
négatifs de leur éventuel ensablement 

×     Effets d'ensablement non encore observés 

16. 

Assurer la conservation de la végétation 
présente au niveau des plans d'eau et des 
zones d'écoulement naturel, en évitant tout 
mouvement de terres, la circulation de 
machines et  de véhicules, le dépôt de 
matériaux ou des déchets et de l'installation 
de chantiers dans les zones adjacents 

×     Suivi en cours 

17. 

L'exécution d'actions polluantes se limite 
dans les chantiers. Des actions comme 
l'entretien des machines/véhicules et 
l'approvisionnement des camions en 
carburant et autres matériels, devront être 
réalisées dans des lieux imperméabilisés  et 

×     

Une cuvette de rétention, une aire 
d'approvisionnement et une aire d'entretien, 
toutes étanches sont aménagées au niveau de la 
base. Toutes les activités sources de déchets et 
de pollution (entretiens mécanique) sont menées 



  

là où les moyens collecte et de stockage de 
résidus liquides et solides existent 

au niveau de l'atelier mécanique de la base sur 
un site imperméabilisé. 

18. 

Tout écoulement ou dépôt inadéquat de 
matériaux résiduels de toute nature (y 
compris la dispersion d'huiles, combustibles 
et autres substances toxiques) est évité au 
niveau des plans d'eau et/ou du sol, en 
interdisant formellement le lavage 
d'équipements, notamment des bétonnières  
et le déchargement de polluants 

×     RAS 

19. 

Le lavage des bétonnières, auto-bétonnières 
ou autres dispositifs de bétonnage est 
effectuée dans des zones préalablement 
préparées 

×     RAS 

20. 
Le nettoyage général du chantier et de ses 
annexes est fait régulièrement 

×    RAS 

21. 
Il n'y a pas de brûlage de résidus de toute 
nature dans les limites du chantier. 

×     
le brulage des résidus et des déchets est 
clairement interdit sur le chantier 

22. 
 Les déchets sont triés selon une 
classification bien définie. 

×     

les batteries usagées, les filtres usés, les huiles 
usagées et les chiffons souillés sont stockés 
séparément dans des compartiments étanches à 
la base. La ferraille et les pneus usagés sont 
également stockés séparément 

23. 

Les déchets produits dans le chantier et ses 
alentours sont collectés et bien conditionnés 
et  acheminés vers zones de traitement 
appropriées/décharge autorisée. 

×     

Des accords ont été signés avec des 
récupérateurs agrées pour tous les déchets. La 
récupération des déchets par les structures 
agréées n'a pas encore démarré 

24. 
Aucun déchet dangereux n'est stocké plus 
d'un mois dans le chantier 

  ×  

Mille litres d'huiles usagées et des batteries 
usagées sont actuellement en attente d'être 
collectés respectivement par la SRH et 
GRAVITA SAU 

25. 
Les huiles usées sont récupérées à une 
fréquence définie par une société 
d'hydrocarbures 

  ×  

En attente de la SRH pour la collecte de mille 
litres d'huiles usagées actuellement entreposées 
dans des fûts sur une surface étanche au niveau 
de la base 

26. 

Assurer l'existence de conteneurs pour la 
collecte et le stockage d'emballages de 
substances dangereuses sur des zones 
imperméables ou sur des récipients de 
retenue secondaire. 

      RAS 

26. 

Les zones de captation (puits/trous) pour 
l'approvisionnement public ne sont pas 
affectées par les travaux, en limitant 
spécifiquement la circulation des véhicules 
ou le dépôt de résidu ou de matériaux de 
construction, dans une bande de 50 m autour 
de ces éléments (zones de captage). 

×     

Les puits villageois se trouvent le plus souvent à 
proximité de la route. Toutefois ils sont protégés 
à l'aide de GBA et une signalisation provisoire est 
mise en place (limitation de vitesses) 



  

27. 

Vérifier l'arrosage régulier des zones de 
travaux et d'accès utilisés par les divers 
véhicules) et l'adoption/observation de 
vitesses modérées, surtout en périodes 
sèches, de manière à réduire 
significativement le soulèvement de la 
poussière, produites par les mouvements du 
matériel roulant.  

   × 

Arrosage en cours au niveau des déviations et 
des zones de décapage du PK18 au PK38+250. 
Cependant cet arrosage est insuffisant en rase 
campagne. La MDC a du reste demandé à 
l'entreprise d'améliorer l'arrosage des déviations 

28. 

Assurer un conditionnement contrôlé, à 
savoir veiller à ce que les activités de 
chargement, de déchargement et de dépôt de 
matériaux de construction se fassent avec le 
plus grand soin (avec beaucoup de 
précautions), surtout s'il s'agit de matériaux 
sous forme de poudre ou de particules. 

    ×   

29. 

Contrôler l'état de nettoyage et d'entretien 
des voies d'accès (zones pavées), 
notamment à la sortie des chantiers et  
devant l'ouvrage, dans le cas de transport de 
sable et de boues des véhicules à chenilles. 
Si possible, des dispositifs de lavage de ce 
type de véhicule ajustés à la dimension de 
l'intervention doivent être installés. 

        

30. 
Le transport du sable et autres matériaux fins 
de construction est fait dans des camions 
avec une couverture appropriée (bâches). 

 ×  
Il a été demandé à l'entreprise de procéder au 
bâchage de tous les camions de transport de 
matériaux 

31. 

Contrôler que les équipements de 
construction respectent l'homologation 
acoustique requise (selon la législation 
applicable) et qu'ils se trouvent dans bon état 
de fonctionnement /manutention. 

        

32. 
S'assurer que les conditions d'hygiène et de 
salubrité d'infrastructures d'accueil des 
travailleurs sont bonnes. 

×     

33. 
Assurer que toutes les réclamations reçues 
sont analysées et traitées (avec une réponse 
appropriée si possible). 

×     

Des cahiers de conciliation sont mis à disposition 
des riverains, notamment au niveau des 
communes et des chefs de villages. Cependant 
les populations inscrivent plutôt des doléances 
pour des mesures d'accompagnement que des 
réclamations 

34. 

A la fin du projet, la remise en état a bien lieu 
(la compensation de pertes de végétation est 
effective, des aménagements paysagers de 
la zone [plantations avec des espèces 
végétales autochtones de la région], et 
l'aération du sol, le modelage du terrain ainsi 
que sa couverture avec de la terre arable sont 
assurés). 

        

35. 
Les fiches de suivi du PGES sont 
régulièrement mises à jour 

×     
Voire fiches de suivi des travaux et fiche de suivi 
de l'exploitation de la carrière de Néma Bah 



  

36. 
Les sessions de formation/campagnes de 
sensibilisation se déroulent normalement 

    × 

les quarts d'heure sécurité et la sensibilisation 
des villages riverains sont en cours; mais les 
activités de sensibilisation sur les IST VIH SIDA 
démarreront à partir du 14 janvier; 

37. 
L'implication des femmes, des jeunes et des 
handicapés dans la mise en îuvre du projet 
est effective. 

      RAS 

38. 
Les populations avoisinantes sont 
correctement informées de l'état 
d'avancement du projet 

×     
Information et sensibilisation des riverains en 
cours 

39. 

Toutes les parties prenantes du projet sont 
conscientisées sur la protection de 
l'environnement et la préservation des 
ressources 

×     

En plus de la sensibilisation du personnel de 
chantier, des visites régulières sont menées au 
niveau des communes et des riverains pour la 
protection de l'environnement 

40. 
Aucune maladie grave (par exemple SIDA) 
n'est déclarée 

    × 
Il nôy a pas encore eu de sensibilisation IST VIH 
SIDA ni de dépistage 

41. 
Le port des EPI est respecté dans tout le 
chantier pendant les travaux 

    × 
Des rappels réguliers sont faits concernant le 
port des EPI 

42. 
Toutes les zones sensibles ou à danger sont 
correctement balisées et 
signalées/signalisées 

    × 
Il a été demandé à l'entreprise de renforcer la 
signalisation provisoire, notamment au niveau 
des excavations 

43. 
Il n'y a pas d'indisponibilité majeure (due à un 
accident de travail) parmi les travailleurs 

×       

44. 

Les handicapés et les sages (personne du 
3ème âge) sont sollicités et/ou impliqués 
dans quelques activités du projet, à chaque 
fois que c'est possible 

       

45. 

Le suivi et l'entretien des arbres plantés dans 
le cadre du reboisement sont assurés par les 
bénéficiaires (femmes et jeunes) des 
agglomérations riveraines 

        

46. 
Des investissements sociaux importants sont 
faits, de concert avec les autorités et 
populations locales 

×     
Quatre pistes de production sont prévues au 
bénéfice des populations 

47. 
Les activités économiques des populations 
riveraines ne sont pas négativement 
affectées par les travaux 

×      

48. 
La main d'îuvre locale est bien représentée 
parmi les travailleurs (ouvriers, artisans, etc.) 

×     
44% du recrutement actuel est effectué au 
niveau local 

49. 
Les mesures et outils de sécurité sont visibles 
et accessibles à tous les concernés 

    × A renforcer  

OBS L'entreprise doit améliorer et généraliser l'arrosage des déviations pour limiter les envols de poussières.                                                    



  

Annexe 6 Υ /ƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ !Cwh{!L 

La CES a été représentée par Mme Amie Collé NDIAYE GOUMBAL, Stagiaire. 

Rapport de la 5ème réunion annuelle du groupe de travail de 

ƭΩ!Cwh{!L ǎǳǊ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 

Le groupe de travail de l’AFROSAI sur l’audit environnemental s’est réuni à Dakar à l’hôtel King 

Fahd Palace du 16 au 21 Novembre à l’occasion de la 5ème réunion annuelle organisée par la 

Cour des Comptes du Sénégal. 

Il faut cependant rappeler que l’AFROSAI est le groupe de travail sur la Vérification 

Environnementale de l’Organisation Africaine des Institutions Supérieures de Contrôle des 

Finances Publiques (AFROSAI WGEA), chargé de l’élaboration et de l’amélioration des outils et 

techniques de la vérification Environnementale pour le compte desdites institutions. 

Le groupe de travail compte 24 membres actifs dont 14 sont de l’AFROSAI-E, 7 du CREFIAF et 

deux de l’AFROSAI-A et 1 membre d’expression portugaise. Les ISC membres se réunissent 

une fois par an dans le cadre de leur réunion annuelle.  

Les actions menées par le groupe de travail sont inscrites dans le Plan de Travail 2014-2016 et 

regroupées dans trois  piliers majeurs à savoir : la Formation, les Projets de recherche et les 

audits coopératifs et enfin la Communication. 

La session inaugurale a eu lieu le Mardi 17 Novembre 2015. Elle a été présidée par le Premier 

Ministre M. Mohamed Boune Abdallah DIONE. 

Dans cette première journée, c’est le rapport sur les activités  du groupe de travail de 

l’AFROSAI sur l’audit environnemental qui a été au menu des débats. 

Les activités réalisées sont les suivantes : 

Å Projets de formation 

Å Projets de recherche et audits coopératifs 

Å /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 



  

 Le groupe de travail a permis aux ISC3 africaines d’accéder à la facilité de formation en 

audit environnemental de l’INTOSAI (iCED), logée au sein de l’ISC de l’Inde.  

Å Suite à ces activités, les ISC du Cameroun, de Tanzanie, de l’Ouganda et du Nigéria ont 

envoyé des Vérificateurs au cours de la session de l’année 2014 et 2015.  

Responsabilités et contraintes des gouvernements dans la mise en œuvre des objectifs du 

développement durable. 

Il y ‘a eu deux sessions de formation, pendant la 4e Réunion annuelle sur deux thèmes:  

¶ la sensibilisation des ISC à l’audit des ressources minières »  

¶ « la diffusion de la formation de l’INTOSAI sur la fraude et la corruption dans l’audit 

des activités à caractère environnementale »  

 

Il y’a également eu deux sessions de formation qui ont permis d’assurer la diffusion du 

module de formation de l’INTOSAI sur l’audit des questions liées à l’eau.  

¶ Une à l’intention des Vérificateurs de l’Equipe Conjointe d’audit du Lac Tchad 

(Cameroun, Niger, Nigéria et Tchad),  

¶ Une autre organisée du 08 au 13 mars 2015 au Ghana avec le soutien de la Fondation 

Canadienne pour la Vérification Intégrée (FCVI), a impliqué des Vérificateurs du 

Cameroun, du Ghana et de la Tanzanie  

 

En ce qui concerne les projets de recherche et audits coopératifs, il y’a eu : 

Å La finalisation de l’audit environnemental conjoint sur l’assèchement du Lac Tchad.4  

Å La sensibilisation des ISC volontaires afin de favoriser l’exécution effective des projets 

de recherche 

Å La recherche de financement pour les audits coopératifs 

                                                           
3 International Staffing Company 
4 Se référer au CD sur l’audit environnemental du Lac Tchad  



  

Å La réunion de concertation sur la faisabilité de l’Audit coopératif du Fleuve Nil les 02, 

03 et 04 octobre 2015 au Caire, en Egypte 

Å Une Visite de travail d’une équipe du Secrétariat de l’AFROSAI-WGEA du 23 au 26 août  

нлмрΣ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩL{/ Řǳ [ŜǎƻǘƘƻΣ Ł aŀǎŜǊǳΦ  

Dans le domaine de la formation, il y a eu : 

Å Les formations de l’iCED  

Å La finalisation des lignes directrices avec le Secrétariat de l’AFROSAI-E  

Å La formation sur l’audit des questions forestières 

Å La formation sur la sensibilisation des ISC à l’audit des infrastructures  

  

Sur le plan des projets de recherche et des audits coopératifs 

Å La réalisation effective des projets de recherche 

Å La finalisation du projet de recherche de l’INTOSAI WGEA (impliquant les ISC du 

Lesotho et du Cameroun) 

Å Les Consultations et lancement des projets d’audit coopératifs sur le Nil et la forêt du 

Bassin du Congo  
   

En matière de communication et de diffusion de l’information 

Å finaliser la mise en ligne de la page web de l’AFROSAI WGEA 

Å mise en place d’une base des données sur les activités d’audit environnemental au sein 

de l’AFROSAI  

Å dynamiser et rendre fructueux les échanges avec les partenaires de l’AFROSAI WGEA 

avec ses partenaires (IDI, INTOSAI WGEA, EUROSAI WGEA, GIZ, UNEP, FCVI, etc) 

 

 

 

 

 

 



  

Responsabilités et contraintes des Gouvernements dans la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ όǇŀǊ ƭŀ 599/ύ 

 
En 2000, la Communauté Internationale s’était engagée à travers les Objectifs du Millénaire 

pour le Développement (OMD) à améliorer les conditions de vie au niveau mondial et dans un 

horizon temporel de 15 ans.  

Les efforts menés pour atteindre les OMD ont certes permis de réaliser des progrès comme le 

souligne un rapport du Secrétariat Général de l’Organisation des Nations Unies (ONU), 

toutefois il reste beaucoup de chemin à faire du fait de l’insuffisance des progrès réalisés et 

de l’omission de certaines questions clés.  

A la date d’échéance des OMD, les Etats ont entamé un processus dont l’aboutissement a été 

l’adoption d’un nouvel agenda du développement après 2015.  

Les OMD ont constitué un cadre d’opérationnalisation d’efforts ciblés dans la lutte contre la 

pauvreté, l’éducation; la santé, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, la lutte 

contre le VIH/Sida ; la préservation de l’environnement et la mise en place de partenariats 

mondiaux pour le développement durable.  

Toutefois, même s’ils ont permis à certains pays d’enregistrer une augmentation de leur 

croissance économique, beaucoup de progrès restent à faire pour le Sénégal. Les évaluations 

faites en 2013, ont démontré un bilan très mitigé de la mise en œuvre des OMD.  

D’où la nécessité d’une meilleure appropriation, suivi et mise en œuvre des ODD.  
 
Dans la perspective du Sommet des Nations Unies sur le développement durable, le Sénégal 

a établi ses Objectifs de Développement Durable (ODD) dans le cadre de son programme de 

développement pour l’après 2015.  

  

Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) a lancé un vaste 

processus de concertations dans toutes les régions du Sénégal afin de permettre à l’ensemble 

des acteurs de participer à l’élaboration des ODD prioritaires pour le Sénégal.  

Les parties prenantes de cinq pôles (Sud, Est, Centre, Nord, Ouest) du Sénégal, regroupant 14 

régions territoriales ont participé à des ateliers de travail sur l’élaboration des ODD prioritaires 

pour le Sénégal.  

En ce qui concerne les responsabilités des Etats, nous avons : 



  

 

La Responsabilité politique  

Il y a une réelle volonté politique pour la mise en œuvre des ODD mais aussi veiller à leur 

intégration dans toutes les stratégies de développement et assurer le financement.  

 

La Responsabilité institutionnelle et juridique  

Il y a aussi le renforcement des capacités des acteurs et institutions surtout celles en charge 

de la collecte des données pour une meilleure coordination et un suivi-évaluation efficace. 7 

 

La Responsabilité financière  

Nous avons également un financement pour la mise en œuvre des ODD à travers des outils  et 

mécanismes innovants. Par ailleurs, il faut les intégrer dans les budgets nationaux  

 

La Responsabilité de communication /sensibilisation  

Il faut mettre en place une bonne stratégie de communication, de participation et d’inclusion 

de toutes les communautés. 

 

[Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ  

 
Inexistence d’un cadre de gouvernance performant, d’autorités fortes, capable de conduire 

convenablement le processus de développement durable ;  

•Ambiguïté du portage institutionnel;  

•Faiblesse des moyens de mise en œuvre (ressources humaines et financières, outils 

d'évaluation, etc.);  

•Manque de coordination entre les départements (finance et environnement) et les 

différentes institutions du système des Nations Unies;  

•Fiabilité des données et des informations pour nourrir les prises de décisions.  

 

Les recommandations  
  

Cependant, des recommandations sont formulées : 



  

 
1. Cadre institutionnel harmonisé et stratégie cohérentes des politiques de développement 

durable;  

2. Engagement et volonté politique;  

3. Gouvernance et responsabilisation commune;  

4. Renforcement des capacités humaines et institutionnelles;  

5. Cadre de financement adéquat aux besoins;  

6. Partenariats nationaux, régionaux et internationaux;  

7. Suivi-évaluation des programmes et de leur exécution. 

  

  

Changements climatiques et Sécurité Alimentaire en Afrique (FAO) 

En ce concerne les changements climatiques, quelques constats ont été faits : 

 Le réchauffement du système climatique est sans équivoque Ĕ ↗ températures au Sahel 

[+2°C]          ↘ rendement des céréales (mil/sorgho) [+10%] d’ici 2050  

Å Une grande variabilité du climat, notamment au Sahel, avec des pauses 

pluviométriques plus longues  

Les  Arrêts précoces et « faux départs » des pluies 

Å Une augmentation des  risques de catastrophes naturelles, avec la modification des 

régimes de températures et de précipitations 

Å Le coût de ces risques naturels et catastrophes  

Entre  2003-2013, dans les régions en développement : + 1,9 milliard de personnes touchés / 

500 milliards USD de dommages. 

Les Effets du changement climatique au centre des négociations et des débats sur la scène 

internationale, en relation avec les aspects liés à la préservation de l’environnement, à la lutte 

contre la pauvreté et au développement durable.  

Il est clair que la vulnérabilité aux catastrophes naturelles et aux effets aggravants du 

changement climatique peuvent empêcher d’atteindre les objectifs internationaux visant à 

éliminer la faim. Les pertes de productivité résultant du changement climatique aggraveront 

les crises alimentaires déjà récurrentes.  

1. Quelques constats de départ 



  

- le rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat (GIEC), publié en 2014, indique que le changement climatique a déjà une 

incidence négative sur l’agriculture et touche les principales cultures, la production 

animale et la pêche. Dans le Sahel, des études ont montré que les rendements des 

cultures comme le mil/sorgho vont baisser de plus 10 % dans le cas de l’augmentation 

des températures de + 2°C et de variations peu significatives des précipitations à 

l’horizon 2050 (Centre Régional Agrhymet, CILSS) 

- les régimes de températures et de précipitations sont modifiés, entrainant une 

augmentation des risques de catastrophes naturelles. Entre 2003 et 2013, les risques 

naturels et les catastrophes qui ont ravagé les régions en développement ont touché 

plus de 1,9 milliard de personnes et causé des dommages estimés à près de 500 

milliards de dollars E.-U. 

- D’autres menaces à l’agriculture également liés au changement climatique sont encore 

perceptibles : la dégradation de la qualité des sols, l’érosion, la salinisation des terres 

côtières, une baisse de production des pâturages et une perturbation des la 

dynamique spatio-temporelle des mares. 

 

L’agriculture est aujourd’hui face à 3 grands défis contemporains :  

1. Sécurité alimentaire  

  Nourrir convenablement une humanité de bientôt 9 milliards de personnes 

    2. Environnement 

Gérer durablement la plupart des ressources naturelles   

    3. Emploi décent 

 Employer et rémunérer décemment près de 40% du travail mondial. 

vǳŜƭǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ?  

Les Pertes de productivité résultant des changements climatiques 

La pêche et l’aquaculture sont menacées par les changements climatiques avec des incidences 

sur les océans, les mers, les lacs et les rivières ainsi que sur les animaux qui y vivent. Plus de 



  

200 millions de personnes  de personnes dans le monde (dont 98% dans les pays en 

développement) sont employées par le secteur de la pêche et seront potentiellement affectés 

par les changements climatiques. Certaines ressources halieutiques diminueront tandis que 

des espèces importantes risqueront de migrer vers d’autres régions où elles seront moins 

accessibles aux pêcheurs (FAO). 

Des risques en termes d’exposition, et notamment de santé publique. . Au rythme actuel, le 

réchauffement climatique aura également des conséquences dévastatrices sur la disponibilité 

et la qualité des ressources en eau, menaçant ainsi la disponibilité alimentaire et générant une 

compétition accrue entre usage agricole et les autres usages de l’eau, notamment la 

consommation d’eau potable et la production d’énergie.  

 Les liens entre les effets du changement climatique, les migrations et les conflits sont 

complexes au Sahel et en Afrique de l’Ouest, région où près de 65% de la population active 

travaillant dans le secteur agricole, dont plus de la moitié sont des femmes, tributaires des 

aléas climatiques et des facteurs environnementaux. Les changements observés au niveau 

des écosystèmes ces dernières décennies ont conduit les éleveurs du nord du Sahel à se 

déplacer plus au sud et en direction de zones occupées par des agriculteurs sédentaires. Au 

cours de la même période, la demande croissante de produits alimentaires a poussé ces 

agriculteurs à étendre leurs cultures vers des terres autrefois principalement, voir 

exclusivement  utilisées par les éleveurs. Ces déplacements conduisent à une plus grande 

concurrence, des tensions et des conflits entre les différents groupes.  

Par ailleurs avec les conflits armés, l'afflux de réfugiés et de retournés exacerbe les tensions 

entre les éleveurs et les agriculteurs. Leur présence à long terme pèsera également sur les 

ressources limitées des sites de réfugiés existants et des communautés d'accueil, en 

particulier lorsque les réfugiés sont accompagnés de leur bétail (entrainant surpâturage, 

augmentation du risque d’épizootie).  

   

[Ŝǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ  

Les systèmes de production devront produire plus de manière durable et efficiente, compte 

tenu de la limitation des ressources. La sécurité alimentaire globale dépendra de la manière 

dont nous manageons nos ressources naturelles.  



  

Entre aujourd’hui et 2050, la population mondiale augmentera d’1 tiers. Si la croissance des 

revenus et de consommation se poursuit, la FAO estime que la production agricole devra 

augmenter de 60% d’ici  2050 pour satisfaire la demande alimentaire attendue.  

L’Effet d’entrainement de cette augmentation  de la production si nous ne réagissons pas 

maintenant La production agricole globale doit augmenter de 60%, pour répondre à la 

demande croissante provoquée par la croissance de la population et les changements de 

régime alimentaire (FAO) 

Si le même rythme d’émission de gaz à effet de serre (GES) est maintenu, 600 millions de 

personnes en plus vont souffrir de la faim en 2050 en raison des changements climatiques 

(PNUD) 

25 millions d’enfants seront atteints de malnutrition en 2050 à cause du changement 

climatique (IFPRI). Ref:  

- PNUD, 2008, Human Development Report 2007/2008- Fighting climate change: human 

solidarity in a divided world. 

- Nelson GC, Rosegrant MW, Koo J, Robertson R, Sulser T, Zhu T, et al. Impact on Agriculture 

and Costs of Adaptation. International Food Policy  Research Institute (IFPRI), Washington 

DC, 2009. 

 L’agriculture doit donc se transformer pour pouvoir nourrir une population mondiale sans 

cesse croissante et fournir les bases de la croissance économique et de la réduction de la 

pauvreté. A la Conférence de La Haye sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et le 

changement climatique en 2010, la FAO avait défini et présenté le concept de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

intelligente face au climat.   

Cette dernière  intègre trois dimensions (économique, sociale et environnementale), en 

ciblant à la fois les défis de la sécurité alimentaire et du changement climatique. 

Le défi est de mettre en place des mécanismes opérationnels qui permettent de  surmonter 

les menaces imposées par le changement climatique afin d’atteindre la sécurité alimentaire, 

de renforcer les moyens de subsistances des agriculteurs, la gestion des ressources naturelles, 

la réduction de l’intensité des émissions de gaz à  effets de serre (GES). 



  

Il s’agit notamment :  

a. d’identifier et de développer des pratiques, des technologies et des politiques 

d’adaptation et d’atténuation pour les systèmes agricoles et alimentaires, en faveur 

des plus pauvres pour avoir une agriculture plus productive et résiliente avec un 

changement majeur dans les pratiques de gestion des terres, de l’eau, des nutriments 

du sol et des ressources génétiques ; 

b. de réaliser un changement de paradigme pour apporter des modifications 

significatives  en matière de gouvernance locale mais aussi de renforcement des 

connaissances sur les options d’adaptation au changement climatique ;  

c. de soutenir l’inclusion de l’agriculture dans les politiques liées au changement 

climatique, ainsi que celle des questions climatiques dans les politiques agricoles au 

niveau local, national, voire sous-régional ;  

d. de promouvoir une plus grande intégration dans l'ensemble du secteur de l’agriculture 

afin de développer des synergies et avoir une meilleure prise de décisions. Cette 

intégration prend en compte : (i) les connaissances traditionnelles sur les climats et les 

échanges intercommunautaires ; (ii) les estimations du changement climatique à 

petite échelle ; (iii) les technologies/politiques qui exploitent les synergies entre 

adaptation et atténuation ;  

e. d’accroître la capacité de résistance des écosystèmes agricoles en utilisant des 

méthodes de gestion durable des terres ;  

f. d’élaborer des programmes visant à améliorer la résilience socio-économique en 

appliquant des mesures de protection sociale, en renforçant la gouvernance des 

marchés agricoles, en développant des chaînes de valeur et en mettant en place des 

programmes d’assurance et des systèmes d’alerte rapide efficaces.  

A l’orée de la COP21, la réflexion qui a été menée sur changements Climatiques et 

sécurités alimentaires marque une volonté affirmée d’opérer un changement de 

paradigme, une rupture dans la façon d’aborder les questions alimentaires et de 

développement agricole, l’un des plus grands défis du 21ème siècle.   



  

La réunion s’est terminée par une excursion d’abord à Rufisque plus précisément au quartier 

de Thiawlène. Cette localité a été bien choisie parce qu’elle fait face non seulement à la mer, 

et est bien touchée par l’érosion maritime. Les populations souffrent beaucoup de cette 

situation car quand la mer est agitée, elles n’osent pas sortir de leurs maisons par peur d’être 

envahies par les eaux. Par ailleurs, il y  a eu un bon nombre d’habitants qui a été délocalisé 

parce que leurs maisons ont été envahies par les eaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

Annexe 7 Υ /ƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ǎǘŀƛƴŀōƭŜ 

Compte rendu de représentation à la cérémonie de présentation du 

projet Astainable-Ville Durable par EIFFAGE 

 

Jeudi 26 novembre 2015                     10 H  ς 12 H                               Lieu : Hôtel SAVANA                                      

 

CONTEXTE 

Eiffage Sénégal a invité le Directeur Général à la cérémonie de présentation de 

ƭΩƻǳǘƛƭ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ !ǎǘŀƛƴŀōƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ŦǳǘǳǊΦ  

La cellule Environnement et Social a représenté le Directeur Général à cette 

réunion. 

PARTICIPANTS 

Ministre du Renouveau Urbain, de l’Habitat et du Cadre de Vie, M. Diène Farba 

SARR 

Eiffage, Eiffage Sénégal, Egis, Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable, Apix, AIBD, Société civile,… 

REPRESENTANT Aminata Mbaye DIOP, Cellule Environnement et Social  

Au cours de cette séance présidée par le Ministre du Renouveau Urbain, de l’Habitat et du Cadre de Vie, le 

projet Astainable a été présenté par Mme Valérie David, Directrice du Développement Durable du Groupe 

Eiffage.  

L’outil Astainable est né suite à un appel d’offres lancé par le Ministère de l’Economie et des Finances et le 

Ministère du Commerce extérieur français pour le compte du Kazaskhstan dans le cadre de l’exposition 

internationale « Astana EXPO 2017 » placée sous la bannière de l’énergie du futur. L’outil répond aux 

préoccupations de la modernisation de la ville en prenant en compte les contraintes climatiques et 

géophysiques. 

Le projet a été piloté par Phosphore qui est le laboratoire de recherche en développement urbain durable du 

groupe Eiffage en 2014.  

Cet outil prend en compte toutes les composantes liées au développement urbain à savoir l’eau, l’énergie, 

l’agriculture urbaine, le paysage, les déchets, Eco mobilité. 

Cette innovation qui prend en compte les aspects environnementaux, sociaux et économiques est une 

aspiration d’une ville durable à la française. 

Cette présentation à Dakar qui fait suite à celle de Paris faite le 19 octobre 2015 à la Maison de la Chimie a 

pour objet d’imaginer un possible concept pour les villes du Sénégal. Elle a d’ailleurs était faite sur demande 

du Ministre du Renouveau Urbain, de l’Habitat et du Cadre de Vie. 

Ce faisant, il était prévu que Eiffage avec ses partenaires Egis et Engie (ex GDF Suez) rencontrent la Banque 

mondiale et d’autres bailleurs de fonds pour la mise en place d’un partenariat public-privé. 



  

Annexe 8 : Compte-rendu de la réunion AGEROUTE-ANSD 

Compte rendu de la réunion AGEROUTE-ANSD 

Jeudi 17 décembre 2015                       15 H30  ς 16H15                               Lieu : ANSD                                       

 

 

CONTEXTE 

[Ŝ ƧŜǳŘƛ мт ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ł ƭΩ!b{5 ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 

était de discuter des possibilités de collaboration entre cette structure et 

ƭΩ!D9wh¦¢9Φ 

PARTICIPANTS 

Djibril Oumar LY, Directeur de l’Administration Générale et des Ressources 

Humaines (ANSD), Ibrahima SENE, Directeur de la Statistique (ANSD), 

Babacar NGOM (AGEROUTE) et Aminata Mbaye DIOP (AGEROUTE) 

L’AGEROUTE a d’abord remercié l’ANSD pour sa disponibilité et sa réactivité par rapport à la tenue de 

cette réunion. Elle a montré l’intérêt qu’elle avait pour les données statistiques pour la mise en œuvre 

de ses projets qui aujourd’hui ont intégré une composante sociale. 

C’est ainsi qu’elle a présenté à l’ANSD une liste de projets d’études pour 2016 pour lesquels les données 

statistiques seront nécessaires pour une bonne prise en compte des aspects sociaux. 

Sur cette base, il a été discuté des possibilités de travailler ensemble sur le portefeuille des projets de 

l’AGEROUTE. L’ANSD a proposé à cet effet qu’une convention puisse être signée entre les deux 

structures.  Ainsi, elle pourrait mettre  à la disposition de l’AGEROUTE leur base de données qui devra 

être traitée soit via les logiciels SPSS, STATA ou SAS par les services Suivi Évaluation par exemple. De 

plus, une formation pourra même être proposée pour l’utilisation de ces systèmes. 

Egalement, elle a proposé qu’elle soit impliquée au moment des études afin de fournir des données 

plus spécifiques et précises. 

L’AGEROUTE s’est réjouie de cette proposition qui sera soumise à la Direction Générale. De plus, elle a 

parlé de sa Banque de Données Routières (BDR) qui est un outil important d’aide à la décision en 

matière de gestion des routes. En effet, les données routières sont importantes pour l’ANSD qui pourra 

les utiliser pour compléter sa cartographie de régions du Sénégal. 

L’idée d’un service d’interconnexion de nos structures a été émise. 

Ensuite des éclaircissements concernant la requête qui avait été faite par la Cellule Environnement et 

Social sur les données relatives aux localités traversées par Ila Touba ont été apportés. La requête 

concernait i) la démographie, ii) l’accès aux services sociaux de base, l’accès à l’éducation. 

Cette rencontre a été enfin l’occasion de discuter sur des opportunités de collaboration entre nos 

structures dans une optique de mener à bien les projets routiers de l’Etat du Sénégal et de pouvoir 

mesurer leurs impacts réels sur les populations qu’il soit économique, social ou de développement. 

 


